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Meubles Drouin, 
de Lotbinière, 
une réussite!
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L’Etat “sonde”
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discrètement
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L’échange de 
plants aura 
lieu le 8 mai

page F-9

si

Aa pression augmente
* pages C-1et C-2

Le Soleil. Rovnoid Lavoie
Le sort en est jeté. Ce but de Peter McNab force les Nordiques à retourner à Boston... où il n'y aura pas de lendemain pour un des deux clubs.
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Réforme scolaire

Laurin
promet 
que ça 
se fera

par Damien GAGNON cordait au SOLEIL, M. Laurin a réaf­
firmé les grands principes de cette 

,, r^orrTie scolaire va se faire, réforme qui vise la réduction et la 
C est 1 assurance donnée par le mi- déconfessionnalisation des structures 
niSlr?!^eJI Education, M .Camille Lau- scolaires, l’abandon du suffrage uni- 
rin. Un Livre blanc serait déposé à versel pour le choix des commissaires 
I Assemblée nationale d ici 1 a- d’écoles, la liberté de choix entre l'en- 
journement des travaux pour la Saint-
Jean. Ce Livre blanc est au Conseil Voir A-2, EDUCATION
des ministres depuis un mois et il sera
étudié au cours des prochaines réu- éditorial paqe A-6
nions du conseil. * K ®

Au cours d’une entrevue qu’il ac- dossier, page B-3
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Des navires 
britanniques 
ont atteint la 
zone critique

page H-1

N’oubliez pas 
l’heure avancée!

Officiellement, c’est à 2h, la 
nuit prochaine, que nous ‘'per­
dons" une heure. En pratique, 
bien sûr, la plupart d’entre nous 
avanceront nos montres et hor­
loges avant d'aller faire dodo ce 
soir.

Cette heure, cependant, 
nous la retrouverons au cours 
de la dernière fin de semaine 
d’octobre, comme le veulent la 
loi et la coutume, chez nous.

Avec le passage à l’heure 
avancée nous reviennent donc

le soleil des débuts de soirée... 
et les petits matins sombres 
pour les lève-tôt!

Les journées continueront 
d’allonger jusqu’à la fin de juin, 
cette agréable période de l’an­
née où je soleil semble vouloir 
profiter au maximum de l’été.

Mais cessons de réver pour 
bien prendre note du chan­
gement d'heure de cette nuit, 
sinon, nous risquons d’arriver 
une heure en retard à la mes­
se...

Mauroy entre Ottawa et Québec

Pas question d’être pour ou 
contre Trudeau ou Lévesque

OTTAWA (d’après PC, UPC et 
AFP) — Malgré l'intention de "nor­
maliser" les relations franco-ca­
nadiennes, la visite à Ottawa du pre­
mier ministre de France, M. Pierre 
Mauroy, n’aura pas permis de dissiper 
le malentendu qui entoure toujours

les rapports entre la France, le Canada 
et le Québec.

Au cours d’une conférence de 
presse conjointe, hier à Ottawa, les 
premiers ministres Mauroy et Tru­
deau se sont livrés à une joute ora­

toire, au cours de laquelle on a rivalisé 
de finesse.

Alors que le premier ministre ca­
nadien s’était lancé dans une envolée 
sur la question nationale au Canada, 
soulignant que le référendum n’a mal­
heureusement rien réglé de manière

définitive, le premier ministre Mauroy 
est intervenu pour déclarer que du 
côté français, "nous essayons de trou­
ver un juste milieu”.

Voir A-2, MAUROY
autres textes, page A-7

Le Soleil. Jeon-Mone Villeneuve
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12h30o Jinny
O Au royaume 
des animaux 
CD Oceans 
Alive

16H30 O ‘T O O CD 
CD D6fi

17h00 1? Cinéma de 
17 heures:
Jeff

I9h30 o Maintenant
sujet Aires de ieu*

01h30 H Ciné-Nuit:Tes onaes wuvo9es ".

DIMANCHE 
25 AVRIL

HhOO (® Entre terre 
et mer

12h00 O CE fl ® a® 
CD Le

Championnat 
mondial de 
hockey
World CuP Hockevi4noo o œ o ® q® 
Bon Dimanche 

16h00 o Cil O (B© 
Sport-Mag

Hockey dimanche
Soit à
19h00 O O ®(D © 

CE) © (® CD 
Québec vs 
Boston

22h00 OŒSCCOCIj 
CD O CD Chez 
Denise 

Ou
19h30 O Cl J CT) O LE 

CD ® CD Alice,
Dona et Jairo

20h00 0 0fccr o
3D CD (® CD 
Rangers vs 
Islanders

19h30 OCfJŒ ©CD 
CD (® CD Joe 
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20h30 0(1) CD O CE 
CD ® CD Alice, 
Dona et Jai ro

21 hOO O O ® CD O
CE CD ® CD
Chicago vs St- 
Louis 

Ou
19H30 O Cf) CE O CE 

CD C® CD Alice, 
Dona et Jairo 
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(ECD(® CD 
Québec vs 
Islanders
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SOLEIL et dimanche

Le menu du week-end
Comme le samedi est tra­

ditionnellement la journée des plus 
jeunes, au Salon du livre de Québec, 
soulignons d’abord, la présence des 
grands auteurs de bande dessinée, 
Michel Gref (Achille Talon), Mic De- 
linx (La Jungie en folie) Roger Leloup

autre texte, 
arts, page E-3

(Yoko Tsuno), Jacques Hurtubise (Le 
Sombre Vilain) et Gaboury (La vie 
c’est mourant) qui rencontreront 
leurs innombrables fans, jeunes de 
tous âges, à 15h30, dans l’aire d’A- 
nimation jeunesse, salle Place Québec. 
Demain, dimanche, même heure et 
même endroit, on aura plaisir y re­
trouver les mêmes auteurs. (Voir et 
lire l’interview de Greg, Delinx et 
Leloup, en page 3 du cahier des arts 
d’aujourd’hui).

Toujours en bande dessinée. Croc 
Album fait le lancement d’un autre 
merveilleux petit album de classe in­
ternational. jet-set, Concorde-set et 
tout ce que l’on voudra: “La vie, c’est 
mourant”, de Gaboury. Cela se passe 
aujourd’hui à 13h30. sur la scène de la 
salle des Congrès.

Encore en bande dessinée, on 
peut prendre connaissance de l’his­
toire de Spirou, de 1938 à nos jours, à 
la salle des Congrès, au kiosque Gran­
ger.

LE SOLEIL
SERVICE AUX ABONNES (TIRASE)
641-3333 Lundi au vandradii BhX à 19K30 

Samadi: 9H00 a UhOO
641-3233 641-3394
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numéro 390, rue St-Vallier est, Québec. 
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de ia deuxième classe - Enregistrement no 
1206

Demain, à 13h, à l’aire d’A- 
mmation jeunesse, salle Place Québec, 
les néophytes pourront apprendre 
“Comment on écrit un livre”, avec 
l’auteur et animatrice Jocelyne Des- 
chenes, en collaboration avec Crayons 
de Soleil.

Pour ne pas oublier les moins 
jeunes, mentionnons le récital de poé­
sie, qui aura lieu demain, de 14h à 16h, 
à l’Eden, tout en haut du Hilton. Les 
récitants: Renaud Longchamp, Jac­
ques Lanctôt, Georgette Lacroix, 
Jean-Noël Pontbriand, Jacques Roy, 
Cari Larocque, Madeleine Gagnon, 
Julie Stanton, et plusieurs autres.

LOTOS
LOTO PROVINCIAL

6089362 gagne $500,000 
089362 gagnent $50,000 
89362 gagnent $1,000 
9362 gagnent $100 
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50 gagnent $5
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Roger Fournier lance un roman _i._.~..~. _• i'„n
troublant sur l’amour père-fils

regis tremtkav

au
du livre

11 n’y a pas que les grands auteurs 
français qui font de beaux lan­
cements, au lie Salon international 
du livre de Québec. Il y a aussi des 
Québécois et citoyens du monde 
comme Roger Fournier, qui donnait 
(au Québec et au monde) un nouveau 
roman, “Le Cercle des arènes”, ra­
contant les relations affectueuses, 
mais aussi tumultueuses, entre un 
père et son fils.

“Je suis étonné d’entendre dire à 
gauche et à droite qu’il s’agit d’un 
sujet neuf, me dit-il en entrevue. L'a­
mour père-fils, et inversement, voilà 
bien le plus vieux sujet du monde! 
Mais peut-être mon roman est-il l’un 
des rares à faire vraiment le tour de ce 
rapport trouble et troublant..”

Roger Fournier n'en est pas à un 
sujet troublant près. Qui ne se sou­
vient du scandale soulevé à Québec 
(et principalement par Mgr Lavoie) 
autour du film “Pile ou face", le pre­
mier long métrage de Fournier. Là-

dessus, il tient à faire certaines pré­
cisions.

“Je devais tourner “La journal 
d’un jeune marié”, mais & la dernière
minute, les fonds ont manqué. On m’a 
offert, en attendant, de tourner “Pile 
ou face", et j’ai accepté, pensant que 
cela me mettrait le pied à l’étrier 
cinématographique. Je ne savais pas, 
à ce moment, que cette aventure me 
nuirait beaucoup, en me collant l'é­
tiquette de cinéaste quasi por­
nographique...”

Le cinéma rêvé
Nous nous sommes mis à parler 

cinéma, tout naturellement, au cours 
de l’entrevue qu’il m’accordait hier 
(dans sa chambre du Hilton, quelques 
planchers au-dessus du Salon du livre) 
simplement parce qu’il est un mordu 
de cinéma. Et s’il en est ainsi, c’est que 
pour lui, le cinéma est l’art qui se 
rapproche le plus du rêve.

"Je me souviens du choc terrible 
que représenta pour le cinéma la sor­
tie du film "Hiroshima, mon amour”, 
en I958. C’était l’invasion du cinéma 
par le rêve. Il y eut aussi Bunuel, qui 
me fait chier, à force d'être sym­
bolique, mais qui m’arrache quand 
même des "bravos”...

Aucun titulaire du 
prix Octave-Crémazie

Le jury du prix Octave-Crémazie 
a refusé de couronner un grand lau­
réat, hier, au Salon international du 
livre de Québec. C'est la première fois 
qu'une telle chose se produit... ou ne 
se produit pas.

Ce n’est pas par manque de bon­
ne volonté, puisque le président du 
jury, M. Donald Gaudette, critique au 
Nouvelliste et professeur de lit­
térature à l’université du Québec à 
Trois-Rivières, a fait savoir que ce 
n'est qu'au bout d'une demi-journée 
de débats que l’on s’est résolu à ne 
couronner personne.

Néanmoins, on a décerné un deu­
xième prix à Claire Boulé, de l’Estrie,

pour son recueil “L’été interdit” Deux 
mentions ont aussi été accordées à 
André Carrier, de Lévis et Louise 
Paradis, de Hull.

Donc, malgré les déchirements et 
les regrets qui accompagnent une tel­
le décision, un précédent est créé au 
salon: les prix littéraires, que ce soit 
l’Octave-Crémazie, et même le Ro- 
bert-Cliche, n’ont pas forcément à 
être attribués à chaque année, par­
ticulièrement les années où aucun 
manuscrit ne mérite véritablement les 
grands honneurs. On est conscient 
qu’un prix littéraire, qui s’adresse à la 
relève ou pas. ne vaut que ce que 
valent les ouvrages primés. Nous y 
reviendrons sûrement.

Fournier m’avoue écrire ses rê­
ves. Qu'il s’agisse de scénario, de ro­
man ou de rêve, il demeure d’abord et 
avant tout un homme de l'écrit.
Son besoin premier

"Mon besoin premier, c'est l'é­
criture, déclare-t-il. Un scénario, c’est 
aussi littéraire qu'un roman, sauf que 
c’est encore plus exigeant. Il faut 
pinailler sur chaque mot. Une seule 
phrase de dialogue mal écrite, et c’est 
un fiasco, tout le monde débarque. 
Les contraintes sont plus exas­
pérantes. mais les réussites sont d'au­
tant plus gratifiantes," me dit-il, ou­
bliant peut-être que je suis un critique 
littéraire, et non cinématographique.

Mais Fournier est ainsi. Il parle 
instinctivement de ce qui l’intéresse le 
plus, au moment présent. Il se définit 
d’ailleurs comme un instinctif. Il 
avoue écrire par instinct, n'ayant pas 
fait d’études littéraires vraiment pous­
sées.

“Quand mon instinct me dit d’al­
ler dans telle direction, j’y vais!”

Voilà qui explique en partie le 
cheminement sinueux de sa vie de 
créateur, qui va du cinéma à la lit­
térature, en passant par la télévision, 
où il a été longtemps réalisateur, pour 
Radio-Canada.
Les phrases “nature”

Son roman, “Le Cercle des arè­
nes”, était au départ un scénario, ce 
qui ne surprendra vraiment personne. 
Encore et toujours le cinéma. Four- 
mer est amoureux du septième art. Il 
s’amuse à relever la phrase la plus 
nature de son livre, donc la plus ci­
nématographique: “C’est petit en 
maudit, une Japonaise, dit l’un de ses 
personnages. Pas de seins, pas de 
fesses, et le reste, on n’arrive pas à 
l’imaginer!"

Ce créateur, qui fait feu de tout 
bois, qui croit à la puissance de l’ins­
tinct et de l’inconscient, n’est pas pour 
autant un indiscipliné. Il se soumet 
facilement, lorsqu’un producteur du 
film ou un éditeur de bouquin lui 
conseille de remettre son ouvrage sur 
le métier.

"Quand un éditeur ou un pro­

ducteur vous dit: “Non”, il faut avoir 
la patience et l'humilité de tout re­
commencer, affirme-t-il. Il m’est ar- 
nvé d’accoucher d’un texte en ayant 
la certitude de la réussite, pour en­
suite me faire rabrouer. Eh bien, je 
n’ai pas hésité à me remettre en ques­
tion.
Des hommes de désir

Avec Fournier, tous les écrits me­
nant à l’écran, il semble bien que le 
“Cercle des arènes” sera finalement 
adapté au cinéma. Ce père, Laurent, 
et ce fils, Sébastien, ce sont tous deux 
une moitié de l’auteur.

“Sébastien est idéaliste, il rêve de 
voler vers la lumière, alors que Lau­
rent est un homme de plaisir, il est un 
sensuel. Mais l’un et l’autre sont des 
hommes de désir.

"Pour moi, le désir est la mesure 
de l’homme. C’est ce qui le sépare de 
la mort. Et puis finalement, la mort 
est le seul sujet de film ou de roman. Il 
en existe peut-être bien deux, si on 
inclut l’amour... si on veut farfiner!”

Et puis, Roger Fournier se met à 
discourir sur la vie, l’amour, la mort, 
mais il s’arrête. Il se prend en flagrant 
délit de “vieux machins”, de “vieilles 
.conneries”. C’est que l’instinctif Ro­
ger Fournier est aussi un pudique...

MAUROY
“Avant de venir au Canada, a dit 

M. Mauroy, on m’a donné un petit 
lexique des choses à dire et à ne pas 
dire, mais je l’ai laissé dans ma valise. 
Il n’est toutefois pas question d’être 
pour ou contre Trudeau ou Lévesque, 
parce que tout ce que nous voulons, 
c’est apporter le salut et les amitiés de 
la France, qui n’entend pas s’immiscer 
dans les affaires Québec-Ottawa.

“Nous entendons poursuivre nos 
relations avec le Canada et maintenir 
et intensifier nos liens avec le Qué­
bec ”, a dit M. Mauroy.

En réplique, le premier ministre 
Trudeau a dit que si les relations 
franco-canadiennes étaient dans un si 
“piètre” état, c’est qu’on continue 
“d’ergoter”, alors que Japonais, Al­
lemands et Italiens font des affaires.

seignement religieux et l’en­
seignement moral, la remise aux éco­
les de pouvoirs actuellement dévolus 
aux commissions scolaires et la créa­
tion d'un conseil d’administration 
pour chaque école

Au cours de cette rencontre qui a 
duré près de trois heures, le ministre 
de l’Education a apporté des pré­
cisions sur les intentions du gou­
vernement face à la minorité an­
glophone et aussi sur la commission 
du conseil d’école.

Des propos du ministre il se dé­
gage que le gouvernement est fa­
vorable à l’existence de commissions 
scolaires anglophones mais que ce 
principe s’appliquerait seulement à la 
région métropolitaine de Montréal où 
se trouve concentrée la minorité an­
glophone. Ailleurs au Québec, il n’y 
aurait que des commissions scolaires 
françaises auxquelles serait intérée la 
clientèle anglophone.

Par ailleurs, le gouvernement n’a 
pas l’intention d’exclure du conseil 
d’école les enseignants et les étu­
diants. Au contraire, s’ils le veulent, ils 
feront partie du conseil avec le droit 
de vote et le ministre a donné l'as­
surance que ni les parents, ni les 
directeurs d’école ne pourront s’op­
poser à cette présence.

M. Laurin reconnaît que la po­
sition des évêques sur la contes- 
sionnalité est un appui important à

(Suite de U première page)
son projet Toutefois, il n'est toujours 
pas convaincu de la nécessité d’ac­
coler une étiquette confessionnelle 
aux écoles. L'important, selon lui, 
c’est que la loi garantisse l’en­
seignement religieux D’autres ren­
contres sont prévues avec les évêques

Là où le ministre semble avoir fait 
son lit, c’est sur la création des nou­
velles commissions scolaires Elles 
épouseraient les limites des mu­
nicipalités régionales de comté 
(MRC). Il n’y aurait plus d’élection au 
suffrage universel, le conseil scolaire 
étant composé des présidents de cha­
que comité d’école et de trois re­
présentants de la MRC.

M. Laurin s'est longuement at­
tardé sur la place des étudiants à 
l'école. D’ici deux mois, il entend ren­
dre publique une politique de vie étu­
diante qui statuera sur la connais­
sance des associations étudiantes, l'ai­
de à apporter aux étudiants pour se 
regrouper ainsi que sur les moyens 
d’expression et de consultation.

L’enseignement professionnel des 
jeunes au secondaire, le projet de 
règlement des études collégiales, le 
régime pédagogique du secondaire, la 
charte de la Commission des écoles 
catholiques de Québec sont d’autres 
sujets qui ont été abordés. Dans ses 
prochaines éditions, LE SOLEIL don­
nera le point de vue du ministre sur 
ces sujets.

(Suite de la première page)
“Le caractère alambiqué de nos 

relations n’a pas encouragé nos hom­
mes d’affaires, hommes politiques ou 
fonctionnaires, ce qui fait que la Fran­
ce n’a pas la cote d’amour en matière 
d’échanges commerciaux", a dit le 
premier ministre Trudeau.

Précédemment, le premier mi­
nistre Mauroy avait déclaré que la 
France se fixe comme objectif de faire 
passer de 0.7 à 2 pour 100 le commerce 
entre leurs deux pays.

Le ton humoristique et dé­
contracté de la conférence de presse 
en a amené plusieurs à la comparer à 
une rencontre de deux vieux amis.

Néanmoins, le premier ministre 
Mauroy a proposé quelques champs 
d’échanges commerciaux et éco­
nomiques au cours de sa visite tels des

projets communs dans les domaines 
de la technologie et des commu­
nications sans oublier l’activité cultu­
relle que représentera sa participation 
aux célébrations du 450e anniversaire 
de la découverte du Canada par Jac­
ques Cartier. Il a aussi été question 
d'exploration minière commune au 
large de la côte est mais le prpjet n’a 
pas été plus discuté. Toutes les ré­
férences aux sujets de discussions en­
tre Ottawa et Paris sont demeurées 
vagues et indéfinies.

Selon les observateurs, la valeur 
de la visite réside plus dans l’é­
tablissement de relations chaleureuses 
entre les deux hommes qu’en choses 
concrètes. L’échange de plaisanteries 
entre Mauroy et Trudeau offrait un 
aperçu de l’évolution des relations

lè7-76-3IO (**» 05-80)
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Une autre mission pour L’Accueil du mail

Centre d’emploi pour assistés sociaux
A-3

Le Soleil. Andre Picfiette

Il sera impossible de vider le mail de tous ses flâneurs, selon le directeur de 
l'Accueil.

L’Entraide à Charlesbourg

Future coopérative 
de main-d’oeuvre

par Marcel COLLARD
“J’ai décidé de m’en sortir et 

d'en sortir d'autres avec moi’’ pro­
clame fièrement M. Michel Lessard 
qui a finalement réalisé son projet 
d'une sorte de centre commu­
nautaire de main-d'oeuvrç sous la 
nom “Entraide”, à Charlesbourg.

Depuis quelques semaines, des 
citoyens font appel à l'organisation 
qui deviendra bientôt une coo­
pérative pour faire exécuter des 
travaux par des gens en chômage 
offrant un éventail de compé­
tences.

A 45 ans, Michel Lessard se 
trouvait sans emploi, après avoir 
été courtier, relationniste puis re­
présentant commercial d'une 
compagnie qui dut fermer ses por­
tes. Mais il avait la ferme dé­
termination de s’en sortir. Après 
l'assurance-chômage, il fut réduit à 
vivre des prestations du bien-être 
social. Aujourd'hui, il a 51 ans. Il 
mûrissait depuis trois ans un projet 
de coopérative de travail que le 
ministère de la Main-d’oeuvre et le 
CLSC Montagnais lui ont permis 
de réaliser.

Le service

“Entraide” deviendra une coo­
pérative formée de personnes pou­
vant effectuer diverses tâches non 
assujetties à des décrets ou à des 
lois, telles la réparation de meubles, 
d'appareils ménagers, de me­
nuiserie (dite légère), des services 
de déménagements légers, de pose 
de fenêtres doubles, de dé­
neigement et finalement, divers pe­
tits travaux d'entretien, soit les 
ménages, les nettoyages, l’en­
tretien des terrains, divers petits 
travaux de peinture ou de ta­
pisserie et plusieurs autres

Seule publicité jusqu'à main­
tenant, une petite affiche au bu­
reau de la main-d’œuvre a attiré 76 
membres (30 pour 100 de femmes) 
qui se sont présentés au bureau, au 
4*0. 67e Rue est. à Charlesbourg

Chaque travailleur(euse) doit 
se prêter à une entrevue pour vé­

rifier son intérêt, sa motivation, 
établir sa compétence et faire état 
de sa disponibilité.

Entre le 15 mars et le 15 avril, 
les personnes retenues ont ac­
compli une somme de 250 heures 
de travail, dont la publicité se 
transmet de main à main grâce à 
un petit dépliant qui fait connaître 
“Entraide”.

Mais M. Lessard vise beaucoup 
plus haut et il prépare une requête 
en incorporation pour atteindre 
peu à peu un rythme de croisière.

Tout en cherchant à redonner 
à ces travailleurs une occasion de 
revenir sur le marché du travail. M. 
Lessard croit que c’est les aider à se 
revaloriser en accomplissant des 
tâches selon leur compétence. Un 
des aspects importants du projet, 
précise en effet M. Lessard, sera la 
revalorisation du travailleur qui se 
sentira utile en prenant contact 
directement avec la personne bé­
néficiant de ses services. Les bé­
néficiaires des services rendus par 
des travailleurs ayant eux-mêmes 
vécu des problèmes particuliers, se 
sentiront solidaires les uns envers 
les autres.

En plus, le service s'adresse 
aux personnes handicapées pou­
vant. à mesure de leur capacité et 
de leur rythme, effectuer certains 
travaux, en atelier ou autrement.

Le coût

Cette clientèle, que ce soit des 
personnes financièrement dé­
munies. handicapées, âgées, des fa­
milles monoparentales, des per­
sonnes seules et la population en 
général, doit payer mais, chacun 
selon ses moyens.

Ce pourra être un travail ré­
munéré au taux minimal prévu par 
la loi ou jusqu’à $8 l’heure. Le 
travailleur verse à la caisse du 
mouvement une quote-part de ses 
gains pour aider au financement.

Pour communiquer avec M. 
Lessard, il faut téléphoner à 626- 
9940 Le bureau est situé dans l'an­
cienne école Carrefour 11.

par Monlqua OIOUERE
Tout en demeurant un centre de 

jour pour flâneurs et désoeuvrés, ac­
cueil. au coeur du Mail Saint-Roch. a 
décidé de se convertir en centre d'em­
ploi pour assistés sociaux.

Pas question de voler les emplois 
des maçons, des peintres ou des plom­
biers. Que de menus travaux! Dé­
monter les abris d’hiver, pelleter les 
derniers reliquats de l'hiver, nettoyer 
les cours, récurer les casseroles, as­
tiquer les planchers. Tout ça au prix 
du salaire minimum

Le directeur de L’Accueil, André 
Pelletier, offre de faire le trait d’union 
entre, d’une part, les habitués du cen­
tre bénéficiaires de l’aide sociale, et, 
d’autre part, le public en général, gens 
d’affaires ou simples citoyens.

“L’Accueil est bien vivant et voit 
défiler en moyenne 125 personnes par 
jour", dit M. Pelletier en guise de 
réplique aux animateurs congédiés 
l’automne dernier, qui avaient prédit 
la fermeture du centre.

Les cartes, la télévision et la col­
lation continuent en effet d’attirer 
chaque jour sa cohorte de badauds et 
de cafardeux. Non pas de vagabonds

et de robineux! Sans nier que certains 
usagers sont aux prises avec des pro­
blèmes d’alcoolisme. M. Pelletier si­
gnale qu’aucun d’eux ne boit de “robi- 
ne”, ce mélange infect d’alcool à fric­
tion et d’eau.

L'essentiel de la clientèle de L’Ac­
cueil, souligne M. Pelletier, se compo­
se d’assistés sociaux, de personnes 
âgées et d'anciens combattants qui 
ont tous en commun l’ennui. Et tou­
jours quatre fois plus d'hommes que 
de femmes.

Une banque de noms

C’est précisément pour tromper 
cet intrus, l'ennui, autrement que par 
les cartes qu'est née l’idée d’un mini­
centre d’emploi. Pas de formulaires à 
remplir, ni d’entrevues à subir. Des 
emplois de courte durée qui per­
mettront aux bénéficiaires de l’aide 
sociale d’arrondir leurs fins de mois 
sans voir leurs chèques amputés. Les 
montants que les assistés sociaux peu­
vent percevoir en sus de leurs pres­
tations, sans danger de coupure, sont 
infimes en vérité: $25 pour un cé­
libataire et $40 pour un couple, plus $5

par enfant. En somme, une façon bien 
inoffensive de reprendre contact avec 
le marché du travail.

“Il faut y aller mollo avec des 
gens qui n’ont pas travailler depuis 
trois ou quatre ans, dit André Pel­
letier. On ne demande pas à un ancien 
bûcheron de reprendre subito la tron­
çonneuse. Au bout de deux jours, il va 
manquer de souffle.”

Le directeur de L’Accueil estime 
qu’il faut y aller progressivement, 
sans effaroucher personne ni rien 
brusquer. 11 ose néanmoins espérer 
que. dans certains cas. les petits tra­
vaux déboucheront sur des emplois 
permanents.

En prévision des appels qu’il re­
cevra d'éventuels employeurs, M Pel­
letier a déjà monté une banque comp­
renant les noms d'une cinquantaine 
d’assistés sociaux, tous prêts à re­
nouer avec une occupation ré­
munérée. travaux déboucheront sur 
des emplois Dans l’ordre, il en 
tend commencer par trouver du bou­
lot aux habitués du centre, puis aux 
flâneurs du mail, enfin à tous les 
assistés sociaux de la ville de Québec! 
M. Pelletier croit, à juste titre, que

L’Accueil est particulièrement bien 
placé, en plein Mail Saint-Roch, pour 
jouer ce rôle de centre d’emploi. 
“Nous sommes au coeur de la main- 
d'œuvre la plus disponible et le centre 
est ouvert le samedi”, fait-il observer 

L’Accueil envisage même d’avancer 
le montant du transport aux futurs 
travailleurs fauchés qui devront uti­
liser l’autobus pour se rendre sur les 
lieux de leur travail.

On ne videra jamais le malt

Réaliste, André Pelletier sait per­
tinemment qu’il ne réussira jamais è 
vider le mail de tous ses flâneurs. 
Cordés comme des sardines sur les 
bancs de pierre, ils passent des jour­
nées entières à regarder filer le temps

Mais M. Pelletier espère que son 
initiative portera fruit. “Je souhaite, 
dit-il. que le téléphone sonne sans 
arrêt.”

Les bénéficiaires de l’aide sociale, 
qui ne craignent pas les défis, et les 
employeurs disposés à requérir leurs 
services, peuvent joindre André Pel­
letier au 432, de l’Eglise, Mail Saint- 
Roch, ou au numéro 529-6949.

I l|i

Le Soleil, Jeon Vollieres
Des usagers sont prêts à balancer l'éternelle partie de cartes pour taire de menus travaux et reprendre ainsi contact avec le marché du travail
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Pour trouver l’amitié, 
ramour, le mieux-être

élan
• Un moyen moderne
• Un service 

personnalisé
• Des coura de Gym- 

Yo*a Anti- 
Gymnastique

Centre de rencontres 
et de gym-yog» 

K, Grande-Allée est 
(de Uh à 20H30)

522-7155

A VENDRE
PETIT DOMAINE

—A St-Raymond sur 
les bords du lac 
Sept-lles.

—Terrain d environ 
48 000 pi. car.

—Chalet et abri 
pour le yacht.

—Ameublement et 
yacht inclus.

Soir: 1 -337-2027

• HUI

Lorraine Lemieux
64. rte 138, Neuville. Qué GOA 2R0 (418) 876-2676 

Ou sur rendez-vous: (418) 656-9921 
Ouvert samedi et dimanche P M

vi:

Des dépôts garantis 
à rendement élevé 
et à termes variés...
La Fiducie du Québec vous offre une gamme complète de dépôts garantis. 
Vous pouvez choisir la durée du dépôt et la fréquence de versements 
d’intérêts qui vous conviennent. Il s'agit d'un placement à rendement élevé 
dont le capital et les intérêts sont garantis de la date d'émission 
du certificat jusqu'à son échéance. De plus, il ne comporte aucuns frais

Succursales 
Modes d'épargne

Chicoutimi (418) 549-5746 
1-800 463 9657
Place du Royaume

3 ans
Intérêts payés annuellement 
Dépôt initial minimum I 000 S 
Dépôts subséquents 500 S

Nos conseillers se feront un plaisir de vous renseigner 
sur la gamme complete des dépôts garantis.
A la Fiducie du Québec, on s'occupe de vous personnellement 
et en toute discrétion.

Laval (514) 668-5223 
1 800 361-3803 
Place Val des Arbres

Montréal i514) 281 8840 
1 800 361 6840. poste 8840 
Complexe Desiardins

Quebec 418)653 6811 
1 800 463-4792 
Complexe Centre-Ville 
Sainte-Foy

LOCATAIRE
VOICI UN MESSAGE 
TRES IMPORTANT

En avez-vous assez de vous faire déranger 
à toute heure du jour et de la nuit?

Louez une maison neuve A PARTIR 0E 
de 5 pièces. 2 salles de 
bains, un sous-sol. porte- 
patio. stationnement et ter­
rain aménagé

S450
PAR MOIS

843-2460 661-5553

Les dépôts garantis de la Fiducie du Québec, 
c'est une bonne affaire. Garanti!

Sherbrooke (8191 566-5667 
1 800 567-6920 
Place Jacques-Cartier

fi Fiducie 
du Québec

des jardins
Taux sujets à changements
Institution inscrite à ta Ri>gie de r Assurance-dépôts du Quebec.
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• Tau* dïnterèt efeve
• Sécurité du capital 

et de* intérêt*
• Aucun cou!
• Taux d’mterrt garant’
• Souplesse dan* le 

paiement des interet*
• Con*eilter*

X financier* a votre 
senxe

intérêts versé* 
annuellement 
Période de 3 ans 
Dépôt minimum VK>S 
D'autre» ''ernfkat» à 
de» taux différent»
*r*n» offert» pour des 
P» node» allant de 
V) jour» à 5 an»
Tau* aufeta à 
confirmation ✓ ^

a
TRUST GENERAL

ébec: 1091, chemin Saint Louis. 688-0630 
Lé via: 300. Côte du Passage 833-4450

Institution inacilte è a rtg*r dr raaaurance-dépôts du Quebec 
Membres de Is SotVb l'assurant e-dépôts Ai Canada.
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• Fini amenda • com ouvrant • Dancies décoratives 
en laiton • peut se vendre en modules, séparément
• sous-pattes aiuslabies • sommier mat-rtjio cou 
verture de i«» et accessoires en sus
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• Plan do rrMso de côté ' Ji 
e Visa Master Card et

American Express acceptées
• Financement often
• ? eages de meubtes

LES AMEUBLEMENTS

GAUDET
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355, Marie-de-l’lncarnation, Québec 681-6054
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REVÊTEMENT 
CARRIER &

I BISSON INC

Bur.: 524-5225

DIVISION ALUMINIUM 
CARRIER & BISSON

Revêtement 
de vlnyle

Accord

Un modèle particulièrement avantageux. Allure, confort et prix. 
Facilement déhoussable. plusieurs tissus sont disponibles: 

coton, velours ou lainage
Veuillez noter que Solo offre maintenant un service 

, de rembourrage de qualité.

SOLO
Intersection boiil Hamel et boul. Henri IV 

8714842

QU’EST-CE QU’IL Y A DANS L’OEUF?
Depuis quelques semaines un oeuf spectaculaire aux couleurs de l'Italie (lotte aux quatres 
coins de Québec - Lévis. Malgré les jours froids, la couvaison va bon train et l’éclosion est 
prévue pour la lin d'avril. Que va-t-il en sortir? Dans les quatre restaurants le C oq Rôti, on 
nous dit que la réponse sera bientôt au menu et qu'un second panneau-réclame sera alliche 
par la même occasion. De l'avis de plusieurs, (la compagnie Médiacom vient de mettre le 
panneau de l'Oeuf en nomination), cette campagne de publicité serait la plus belle qu'on ait 
vue ces dernières années Le plus intéressant de l’histoire est que sa création et sa réalisation 
sont l'oeuvre d'une agence de Québec, fort connue à Montréal où elle a vu le jour il y a plus 
de 20 ans Labana, Séguin I e bureau de C abana. Seguin-Québec, qui ne regroupe que des 
talents de la Vieille Capitale, serait a concocter de nouvelles campagnes d'un égal éblouis­
sement. fn plus du <• nouveau d'Italie l'Oeuf cacherait donc aussi un nouveau leader de 
la communication publicitaire a Québec Tout unoeul.quoi*

iPuMl r^t'ortjpcl

P.-S.
APPORTEZ

VOTRE
TOURNE-
DISQUE

710.COTE FRANKLIN
QUEBEC. OC
Tel : (418) 687-0909

jour ou l’autre des démêlés avec la 
justice et qui sont à la recherche d’un 
emploi

262 candidats

Depuis le lancement de la station 
en 1978 jusqu’en décembre 1981, 262 
jeunes se sont présentés et ont de­
mandé à suivre le cours de préposé de 
station-service ou d’apprenti-mé- 
canicien. Soixante-dix-sept ont été ac­
ceptés. De ce nombre, 48 ont trouvé 
de l’emploi dans le domaine de la 
mécanique.

Sur les 29 qui restent, cinq ont été 
temporairement mis à pied pour des 
raisons d’ordre comptable, une di­
zaine ont décidé de changer d’o­
rientation et une quinzaine ont été 
remerciés pour des raisons dis­
ciplinaires.

“Un stagiaire n'est jamais mis à la

porte sans qu'on lui en explique les 
raisons”, signale Roger Bolduc, cri­
minologue attaché & la station. “Notre 
règle, c'est la franchise. Les jeunes 
comprennent et acceptent nos motifs 
et le plus souvent nous donnent rai

tison.
Un des problèmes majeurs, selon 

le concepteur du projet et directeur 
général de la station, Claude Roberts, 
c'est la ponctualité. “Il est difficile 
d’habituer les gars à se présenter à 
l’heure, dit-il. Robustes, débordants 
d’énergie, ils sortent le soir, ne re­
gardant ni à la dépense ni aux quan­
tités d’alcool qu’ils absorbent Sauf 
que les lendemains sont parfois dou­
loureux."

M Roberts souligne que. pa­
radoxalement, il ne s’est jamais trou­
vé dans la situation de devoir ren­
voyer un employé pour cause de vol. 
même si l’un de ses apprentis en avait 
jusqu’à 200 à son compte.

“Contrairement à ce qui se passe 
dans certains gros garages où dis­
paraissent fréquemment lunettes ou 
gants laissés sur le siège par le client, 
ici il ne se commet jamais de vol”, 
remarque M. Roberts qui a travaillé 
une bonne quinzaine d'années chez de 
gros concessionnaires automobiles de 
la région de Québec.

Comme pour donner plus de 
poids à ses affirmations, il signale que 
la station garde en permanence dans 
un endroit non verrouillé, au vu et au 
su de tout le monde, des pièces d'au­
tomobile pour un montant de $70,000 
Rien n’a jamais disparu, assure-t-il.

“Si on a envie de voler, aurait 
lancé un jour l’un des stagiaires, on 
ira voler ailleurs.”

par Monique GICUERE
Station de service à la recherche 

de délinquants ou drop-out ayant du 
coeur au ventre, âgés entre 16 et 24 
ans. hommes ou femmes, peu sco­
larisés, économiquement défavorisés, 
intéressés à faire carrière dans le do­
maine de la mécanique.

Voilà un employeur étrange aux 
exigences pour le moins inusitées, 
dont les critères d’embauche diffèrent 
radicalement de ceux qu'on rencontre 
généralement sous la rubrique "Car­
rières et professions” des quotidiens.

Cet employeur insolite, c’est la 
Station BP. à l'intersection de la 3e 
Avenue et de la 64e Rue est, à Char 
lesbourg D’ailleurs nul besoin pour 
lui de placer de telles annonces dans 
les journaux. Il recrute son personnel 
directement auprès d’une demi-dou­
zaine d’organismes qui s’appellent le 
Service de probation juvénile du Cen­

tre des services sociaux de Québec, le 
Service des libérations condi­
tionnelles, les centres d’emploi du Ca­
nada et du Québec et, surtout, les 
centres d'accueil, Laurentien, Lau- 
rizon. Le Phare, Tilly.

Quatre ans

La Station de formation à l’em­
ploi de Québec a ouvert ses portes il y 
a maintenant quatre ans, le 1er mai 
1978, dans le plus grand secret, pres­
que en cachette, ne voulant pas ex­
poser des mineurs aux regards in­
quisiteurs du public.

Mis sur pied dans le cadre du 
Programme d’aide à la création locale 
d’emploi (PACLE), le projet dispense 
une formation de préposé de station- 
service à des jeunes aux prises avec 
des problèmes de drogue ou d’alcool, 
qui ont abandonné l'école, ont eu un

Succès

Denise Harvey, qui s'est vu confier la gérance d'un rejeton de Service BP. Guy Leblanc, président du 
d’administration de la station de formation. Roger Bolduc, criminologue et Claude Roberts, directeur général.

Heures d’ouverture: 
Lun. - Mere.: 9h. à 17h. 
Jeudi et vend.: 9h. à21h. 
Samedi: 9h. à 12h.

En collaboration av

VOUS OUI PLANIFIEZ 
VOS RENOVATIONS 

PRINTANIERES. 
VENEZ NOUS 
CONSULTER...

v tout genre de 
revêtement

► fenêtre bois, vinyie, 
aluminium

* porte de bois et 
d'acier, patio

► persienne
lamjlacturief exclusif du révéleraient 

Alumi-Bois
La Beauté du bois sans entretien

Participez à notre 
CONCOURS SPECIAL 

D’OUVERTURE 
•A courez la chanoa de gagner u 

ENSEMBLE DE PATIO 
d'une valeur de 1 250 S

rneub!es d'extérieur Inc

SERIES 777X
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APPROBATION 

SCHL 8799
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XV* A DOMICILE

"Venez visiter notre salle de montre
60. FLEUR DE LYS. QUEBEC

(à l'arriéré du Colisée)
TEL.: 524-5225

A propos d'argent, le profit net de 
$1,560.000 réalisé par la station pen­
dant ses trois premières années d’ex­
ploitation. n’est pas sa plus mince 
réussite. Le chiffre d'affaires pour la 
même période s’élève à $2,410,000 y 
compris les $800,000 versés par le 
fédéral à titre de subventions. Les 
salaires, quant à eux, représentent 
environ 30 pour 100 du budget, soit 
$700.000.

Les employés sont payés au taux 
du Comité paritaire de Pautomobile. 
soit $4.90 l'heure et la semaine de 
travail dure 44 heures.

A la fin de la période de for­
mation, qui varie entre sept et huit 
mois, le stagiaire obtient, selon le cas, 
une carte de préposé de station-ser­
vice ou une carte d'apprenti-mé­
canicien.

En plus de faire le service à la 
pompe, le préposé de station-service 
répare les crevaisons, vidange l’huile, 
change les accumulateurs, les cour­
roies de ventilateur et de dynamo, les 
essuie-glace, les phares, les filtres. Il 
fait aussi le démontage de certaines 
pièces, mais ne peut les remettre en 
place ni les régler.

Le directeur général de la station 
de formation se plaint de ce que les 
employeurs viennent chercher ses sta­
giaires avant même qu'ils aient ter-

Le Soleil, Jeon-Morie Villeneuve

Un des stagiaires répare un amortisseur sous l'oeil vigilant du concepteur du 
projet. Claude Roberts.

miné leur cours. “On se les fait voler 
tout le temps”, déplore-t-il.

Les 40 ans
Une des clefs du succès de la 

station, selon Claude Roberts, c’est le 
quartier. Les paroissiens de Samt-Jé- 
rôme-de-l’Auvergne, dans Char- 
lesbourg, sont des gens de 40 à 45 ans, 
fait-il observer, qui ont élevé une fa­
mille et qui manifestent une grande 
ouverture d’esprit à l’endroit des jeu 
nés

“N’essayez pas de répéter l’ex­
périence dans Sainte-Odile où foi­
sonnent les immeubles à logements 
peuplés de nouveaux mariés", pré­
vient-il. Ce sera un échec." Les gens 
de 30 et 40 ans, soutient M. Roberts, 
“embarquent” plus facilement dans 
des projets de cette nature parce qu’ils 
ont vécu et connaissent la vie.

Depuis sa mise sur pied il y a très 
exactement quatre ans, la station de 
formation à l’emploi de Québec a fait 
des petits. Trois “bébés” sont nés, 
comme se plait à le dire (’instigateur 
du projet: une station de formation en 
mécanique qui emploie des dé­
linquants à Laval, une autre avec des 
détenus au coin de la 51e Rue et de la 
1ère Avenue, à Charlesbourg, et une 
station de pompage avec service au 
5035. 1ère Avenue, également à Char­
lesbourg

La tormule adoptée par ia station 
de formation à l’emploi de Québec 
ayant fait amplement ses preuves, on 
songerait à l’appliquer à d’autres mé­
tiers.
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Fauteuil: 295.$ 
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Un employeur insolite pour des défavorisés...
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...qui ne demandent qu’à rester et travailler
par Monique GIGUERE

“J'ai trouvé l’en­
trainement difficile, 
mais je suis bien 
content de moi. S'ils 
veulent me garder, je 
vais rester ici. Je me 
sens bien.”

Bertrand Poulin, un 
Beauceron de 27 ans. a 
un lourd passé derrière 
lui. Trois ans de pé­
nitencier à l'institut Ar­
chambault. à Montréal, 
pour un crime pas­
sionnel. Libre depuis 
1979. Bertrand a trouvé 
son séjour en prison as­
sez pénible pour ne plus 
vouloir jamais y re­
mettre les pieds.

Il a eu vent pour la 
première fois de l’e­
xistence de la Station de 
formation à l'emploi de 
Québec en 1979. Il y a 
suivi le cours d’apprenti- 
mécanicien, puis est allé 
gagner sa croûte dans 
d’autres stations. Depuis 
trois mois, il est de re­
tour à la station BP et 
voudrait bien y rester.

Jean-Guy Gaudet, 35 
ans, a perdu la moitié 
d’un pied sur un chan­
tier de construction. “Je 
suis ralenti à cause de 
mon handicap, confie-t- 
il. Parce que je ne mar­
che pas aussi vite que 
les autres, les em­
ployeurs ne sont pas in­
téressés à m’embau­
cher”.

Il a été dirigé à la 
station BP par la 
Commission de la santé 
et de la sécurité du tra­
vail. Il vient de terminer 
son entraînement
comme apprenti-mé­
canicien et les chances 
sont bonnes que Ber­
trand et lui deviennent 
bientôt des employés 
permanents de la sta­
tion.

Si l’on excepte l’âge, 
ces deux cas sont assez 
typiques des stagiaires 
qu’accueille le Centre 
BP de formation à l’em­
ploi. Délinquants, ex-dé- 
tenus, chômeurs, as­
sistés sociaux, bref tous 
travailleurs en difficulté.

En temps normal, la 
station fonctionne avec 
cinq employés per­
manents doués pour 
l’enseignement et dix 
stagiaires. Ces derniers 
ne sont que deux pré­
sentement. La raison en 
est simple: le dernier 
cours a pris fin le 22 
janvier et le prochain ne 
commencera que le 1er 
mai.

Une femme

Au nombre des em­
ployés permanents, trois 
mécaniciens ins­
tructeurs, un comptable 
et un oiseau rare dans 
un garage, une femme! 
Denise Harvey est pré­
posée de service à la sta­
tion BP depuis trois ans.

“C’est une blague qui 
m'a amenée à la mé­
canique”, rappelle-t-elle. 
Forcée d’abandonner 
son poste de préposée à 
Robert-Giffard après 
qu’une malade lui eut 
claqué une porte de fer 
dans le dos et fracturé 
dix vertèbres, Denise 
s'est retrouvée un soir 
dans la salle de montre 
d’un garage en compa­
gnie d'une copine en 
train de bâcler l’achat 
d’une nouvelle voiture.

“En pleine trans­
action, le téléphone son­
ne, poursuit-elle. C’est 
une cliente dont le vé­
hicule flambant neuf 
vient de tomber en pan­
ne. Seul au garage, le 
propriétaire se retrouve 
devant le dilemne de 
perdre une vente ou mé­
contenter une cliente.”

"Je vais aller la dé­
panner”, offre tout bon­
nement Denise. Mal 
pris, le propriétaire ac­
quiesce. “C'était un câ­
ble de batterie mal ajus­
té”, se souvient-elle. De­
nise remet la voiture en 
marche et de retour au 
garage dit au pro­
priétaire, toujours à la 
blague: “Vous n’auriez 
pas besoin d’une em-

Gaétan 
Lussier 
nommé à 
l’Agriculture

OTTAWA (d'après 
PC) — M Gaétan Lus­
sier, sous-ministre fé­
déral de l’Agriculture 
depuis 1977, vient d'étre 
nommé sous-ministre de 
l’Emploi et de l’Im­
migration. a annoncé le 
bureau du premier mi­
nistre Trudeau.

M. Lussier siégera 
aussi à la Commission 
de l'Emploi et de l'Im­
migration Il remplace 
ainsi M. Douglas Love, 
qui vient d’être nommé 
à la tête de la section 
Nouvelle-Ecosse du mi­
nistère d’Etat pour le dé­
veloppement éco­
nomique et régional.

ployée ici?” “II a soun”, 
dit Denise. Puis au mo­
ment de partir, elle re­
vient à la charge et lan­
ce: “Je suis sérieuse, 
vous n’avez pas besoin 
d’une employée?” In­
terloqué. ne sachant

trop quoi penser, il dit: 
"Eh bien, présente-toi 
mercredi matin à 8h”.

C’était en 1978. De­
nise y était encore 
quand la Station de for­
mation à l'emploi l’a ap­
prochée pour enseigner

le métier de préposé de 
station-service â ses sta­
giaires.

N'étant pas femme à 
hésiter longtemps de­
vant un nouveau défi, 
elle plonge à nouveau. 
"Il y a bien quelques

petits gars qui ont fait la 
grimace en voyant une 
femme leur enseigner 
leur métier, signale-t-el- 
le. Mais ça n’a pas duré. 
Je n'ai aucune difficulté 
avec mes “boys”, dit-elle 
sur un ton où perce la

satisfaction. C’est moi le 
patron, ils le savent, 
mais on est copain co­
pain”.

Denise a su éviter le 
piège de jouer à la mère 
avec ses élèves. "Notre

relation, dit-elle en ré­
sumé, est faite d’un mé­
lange d’autorité et d’a­
mitié”.

Après trois ans, De­
nise Harvey est mûre 
pour une nouvelle ex­
périence. Très bientôt.

elle va assumer la gé­
rance d’un rejeton de 
BP, une nouvelle station 
de pompage avec ser­
vice dans la 1ère Ave­
nue.

Fierté

Claude Roberts n’est 
pas peu fier des réa­
lisations de la station de 
formation BP. Il a lui- 
même commencé en bas 
de l’échelle. Il a gravi les 
échelons un à un: mé­

canicien, contremaître, 
gérant de service, di­
recteur, puis directeur 
général.

Issu du quartier du 
Palais, â Québec. Claude 
Roberts a grandi dans 
un milieu où la déviance 
et la délinquance étaient 
monnaie courante. Il 
connaît son monde. En­
tre lui et ses apprentis, 
s'est installé un courant 
de sympathie qui ex­
plique le succès de l’en­
treprise.

Denise Harvey est l'oiseau rare du garage. “Je n’ai aucune difficulté avec 
copain". _____________

Le Soleil, Jean-Marie Villeneuve
mes Boys, dit-elle, c’est mol le patron, ils le savent mais on est copain

...Solidarité Développement Solidarité Développement...

Association des travailleurs immigrants et 
québécois Inc.

635, rue St-Jean, Local 300, Québec,
G1R 1P7, tél.: 522-6322

Dans moins de deux semaines le 1er mai, nous allons 
celebrer la Fête internationale des Travailleurs. Dans la 
région de Quebec tout comme ailleurs dans la provin­
ce, ce sera une occasion de manifester noire solidarité 
el notre force Souvenons-nous que la solidarité entre 
es travailleurs immigrants, de plus en plus nombreux a 
Quebec, comme dans tant d'autres villes, et les travaH- 
eurs québécois, ne peut que nous renforcer tous 
L’Association des Travailleurs Immigrants et Québé­
cois a été mise sur pied il y a presque deux ans En 
plus d'aider les travailleurs immigrants, qui souvent ont 
des problèmes spécifiques, ainsi que les travailleurs 
québécois non-syndiqués, nous travaillons au dévelop­
pement de cette solidarité.

Nos prochaines activités
29 avril; . Diaporama sur I histoire du 1er mai per­

sonne ressource de la CSN
27 mai . Information sur la Commission des Droits 

de la personne

SERVICE DE 
CURRICULUM VITAE 
ET D’ORIENTATION

de Québec Enr.
LINE MATHIEU et MICHELE MATHIEU 

Conseillères d orientation 
Redaction de curriculum vitae 
Orientation scolaire et professionnelle 
Tests d aptitudes d mterèts et autres 
Information scolaire et professionnelle 
Relation d'aide et connaissance de soi 
Pour rendez-vous, téléphoner entre 9h00 et 1 7h00 
965, Chemin Ste-Foy, Québec 

MMMBTél.: 683-5708MM.

SUPER SPECIAL 
SALON

AU
COMPTOIR

SEULEMENT

VOUS POUVEZ 
COMPTER SUR NOUS!

Galeries de la 
Canardlere

Tel 661-4673

1470 Notre-D^me 
Ane -Lorette

Tél $72-2556

721. 3e Avenue 
Limoilou

Tét 523-4832

______________________________________________________________ ■

UPcilond
nattoyeur à aac Inc.

livraison immédiate 
(quantité - 25)

canapé 
3 places

canapé 
d'angle

Contemporain, 
confortable, un mobilier 

de salon SUPER SPÉCIAL
comprenant canapé 3 places 

90" et canapé d’angle 56”, garni 
de tissu marine à motifs blancs, 

donnera à votre intérieur ce petit air 
printemps tout en faisant des économies

super-substantielles.

Disponibles:
canapé 2 places..................................... 395 S

canapé 3 places..................................... 495 $
canapé-lit simple...................................  569 S

canapé-lit double.................................  649 $

Disponibles à nos 3 magasins

IUILA GALERIE DU MEUBLE
ROCHE-BOBOIS: CONTEMPORAIN TRADITIONNEL: LES GALERIES

16. RUE COURCELETTE 18. RUE COURCELETTE 1299. BOUL. CHAREST O. DE LA CAPITALE 
681-4101 681-0171 681-0171 681-0171

lu pofHm cN>m« Qui lom toute H M courte*» —rvtc » d» décoration «otér—uré gr a*u*t - «hm sàfctio* de mou t*és tac* tissu* paptor*
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Wvraiaon ét mttattation dans m* prmapéui Céntr#* t« provtnoé M*»tact»on Ou fémbour*Gmi»ni-çar*nii* d un an (saut tissus)-Cariés dé crédit acceptées



LE SOLEIL
Québec, samedi 24 avril 1982

Président du conseil et Editeur:
Jocquas-G. Francoeur
Rédocteur en chef et Editeur odiomt:
Claude Masson

Président et directeur général: Vice-président et trésorier :
Paui-A Aude» Charles-A. Poulin
Directeur de I information: Directeur de I éditorial:
Gilbert Athot Marcel Pépin

M. Laurin, il faut tenir parole
anne marie 

~H> voisard
Après la fuite survenue en janvier, qui a permis au 

camarade Damien Gagnon de sortir en primeur le 
nouveau projet de réforme scolaire au Québec, voilà 
que le ministre de l’Education, Camille Laurin, revient 
sur le sujet sans attendre la publication du Livre blanc, 
prévue d’ici l’ajournement des travaux de l’Assemblée 
nationale.

Il faut se réjouir que le ministre n’ait pas renoncé à 
son intention de corriger les faiblesses de notre sys­
tème. En cette période de crise, où les esprits sont 
davantage centrés sur les problèmes de chômage et de 
menace de gel des salaires, M. Laurin aurait pu être 
tenté de laisser dormir son plan de réforme. D’autant 
plus que les réactions à l’avant-projet de janvier ont 
été particulièrement vives.

Au lieu de cela, M. Laurin nous revient avec un 
plan, dans l’ensemble, amélioré. Il tient compte de 
certaines critiques, sans rien sacrifier pourtant aux 
grands principes qui ont guidé l’orientation de son 
premier projet. Par exemple, le ministre continue de 
croire que l’école n’a pas besoin d’être confessionnelle 
pour assurer un enseignement religieux de qualité. 
C’est la loi, selon lui, qui peut le mieux garantir le 
respect des individus, parents et enfants, avec toutes 
leurs diversités. L’acharnement que met l’Association 
des parents catholiques à défendre le maintien de

structures catholiques donne ici raison au ministre. Les 
non-croyants et les non-pratiquants, qui veulent pour 
leurs enfants un enseignement moral, doivent être 
assurés que l’école les traitera sur un pied d’égalité 
avec les catholiques pratiquants. Ce qui, dans le 
contexte actuel du droit à l’exemption, n’est pas 
vraiment le cas.

A ce sujet, il est intéressant de constater que la 
position du ministre n’est pas très éloignée de celle 
exprimée récemment par les évêques. Tout en af­
firmant leur préférence, “bien naturelle”, admettent-ils, 
pour des structures confessionnelles, les évêques ne 
s’opposeront pas, s’il le faut à l’abandon des traits 
confessionnels qui affectent aujourd’hui les commis­
sions scolaires.

• • •
La deuxième version de l’avant-projet de loi main­

tient une volonté de déplacer vers l’école les pouvoirs 
qui appartiennent encore aux commissions scolaires. 
Cette fois, M. Laurin a cru bon d’assurer une voix aux 
enseignants et aux élèves. C’est un oubli qu’il devait 
absolument réparer. On voit mal, en effet, comment 
une école pourrait être administrée sans la présence de 
ceux qui y vivent.

Laisser le pouvoir aux seuls parents et au di­
recteur, comme le voulait l’avant-projet de loi, de­
venait une porte ouverte à tous les abus. On imagine le 
directeur, habitué à être le patron dans son école, qui 
manipule les parents généralement peu au fait des lois 
scolaires et de leurs réels pouvoirs. Cette situation 
existe d’ailleurs dans un certain nombre de comités 
d’école actuellement. Sans doute risquait-elle de se 
reproduire à l’intérieur des futurs conseils d’ad­
ministration des écoles. Il faut craindre aussi le pouvoir

des parents parce que leur préoccupation première ne 
vise pas l’ensemble des élèves, mais leurs propres 
enfants. Quelles chicanes en perspective!

• • •
Les commissions scolaires sont particulièrement 

touchées par le projet de M. Laurin. De 255 ac­
tuellement, leur nombre sera réduit à 109. Au lieu de 
diriger, elle ne seront plus là que pour donner des 
services aux écoles. Il n’y a pas lieu pour autant de 
pleurer sur leur sort. Depuis la réforme Parent, il y a 
vingt ans, les commissions scolaires sont restées sur la 
défensive. Au lieu de s’adapter et de chercher à 
innover, elles ont lutté pour conserver le statu quo. 
Réfractaires au regroupement, qui leur fut malgré tout 
imposé, dans les années 60, les voilà aujourd’hui, à côté 
de l’Association des parents catholiques, qui luttent 
pour le maintien des structures confessionnelles.

Le ministre a l’air de tenir à son projet de dé­
centralisation des pouvoirs vers l’école. Il semble dis­
posé, par ailleurs, à se montrer beaucoup plus conci­
liant avec les anglophones de la région de Montréal. 
Ceux-ci auraient, en plus de leurs écoles, des commis­
sions scolaires spéciales. Les francophones de l’Ontario 
ne bénéficient pas d’autant d’égard.

L’intérêt avoué de M. Laurin pour les étudiants 
mérite aussi d’être retenu. On voudrait bien toutefois 
que ce "préjugé favorable” du ministre se reflète au 
niveau de l’école. Des conflits encore récents dans les 
écoles polyvalentes de la région, à Giffard et à Lévis 
par exemple, nous démontrent que ce n’est pas tou­
jours ce qui existe. M. Laurin nous promet, d’ici deux 
mois, une politique de vie étudiante. Il faut qu’il tienne 
parole.

- - - - - - - - bloc-notes- - - - - - - - - - - - - - - - - -
Mulroney en campagne

La campagne empressée que 
mène M. Brian Mulroney auprès 
des militants conservateurs est 
trop subite pour ne pas être sus­
pecte.

M. Mulroney a eu maintes 
fois la chance dans le passé de se 
présenter aux élections et de dé­
fendre sur le parquet des Commu­
nes les idées qui lui sont chères. Il 
a plutôt préféré se réfugier confor­
tablement dans ses bureaux de 
l’Iron Ore.

La contestation du leadership 
de M. Clark étant toujours en 
cours, M. Mulroney croit l’heure 
enfin venue de prendre sa re­
vanche, après l’échec qu’il a subi 
en 1976. Mais il n’a peut-être pas 
mesuré correctement la taille des 
obstacles qui se dressent sur sa 
route.

Le premier de ces obstacles 
est évidemment le scepticisme des 
militants devant l’empressement 
de M. Mulroney à recueillir des 
fonds pour le parti Tout le monde 
aura compris que le président de 
l’Iron Ore a entrepris sa campagne 
en vue de remplacer le chef actuel. 
Or, on lui demandera pourquoi il 
n’a pas mis ses talents plus tôt au 
service de son parti au Québec, où 
le manque de candidats de pres­
tige fut une cause importante de 
la piètre performance du PC.

Mais surtout, on s’inquiétera 
de sa campagne contre M. Clark, 
au moment précis où ce dernier a 
fait la démonstration qu’il était 
très sensible aux revendications 
du Québec, au cours du débat 
constitutionnel, après avoir fait la 
preuve de sa capacité de commu­
niquer fréquemment et cor­
rectement avec les Québécois de 
langue française.

Enfin, on sera en droit de 
demander à M. Mulroney pour­
quoi il est demeuré si muet pen­
dant le déchirant débat cons­
titutionnel, alors que c’était les 
droits et privilèges de l’Assemblée 
nationale de sa propre province 
qui étaient en jeu. M. Clark, un 
Albertain, s’est montré plus em­
pressé à défendre les objectifs lé­
gitimes du Québec que M. Mul­
roney, un Québécois.

Ce combat qui s’engage per­
mettra de mieux mesurer la qua­
lité des deux hommes et surtout 
de mieux apprécier les efforts et 
les succès de M. Clark, qui dut se 
battre tant contre son parti que 
contre M. Trudeau pour faire 
triompher des principes d’é­
lémentaire démocratie. Avant que 
M. Mulroney n’affiche une pareille 
performance, il devra davantage 
s’impliquer publiquement dans les 
débats controversés.

- - - - - - - - billet- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Le bénévolat, ce méconnu

C'est aujourd’hui que 
prend fin la "semaine du bé­
névolat". Un mot qui n’a plus le 
sens étriqué qu’on lui donnait 
mais dont on méconnaît encore 
trop le sens qu 'il a pris.

Hier, faire du bénévolat, 
c’était presqu’uniquement po­
ser un geste religieux, pratiquer 
la charité chrétienne enseignée 
par la religion. Pourtant, en ces 
temps où nombre de gens pré­
tendent ne croire ni à Dieu ni 
au diable, on pratique plus que 
jamais le bénévolat.

Hier, on prétendait, sou­
vent en signe de moquerie, que 
le bénévolat était l’affaire de 
bonnes soeurs, de mystiques 
ou, tout simplement de petits 
vieux qui en faisaient pour pas­
ser un temps dont ils dis­
posaient largement. Pourtant, 
on serait étonné du nombre de 
jeunes qui s’y adonnent par 
engagement social.

On prétend encore que 
beaucoup de ceux qui font du 
bénévolat y trouvent une bon­
ne conscience, désirent se faire 
remarquer ou, même, y re­
cherchent quelque crédit le 
plus souvent monnayable. Cela 
existe et existera toujours. La 
charité et le dévouement n'ont 
pas à rendre de comptes per­
sonnels.

Pourtant, le bénévolat que 
l’on pratique de nos jours et qui

prend des dimensions in­
soupçonnées, a plus de si­
gnification que certains veulent 
bien lui reconnaître. Quelles 
que soient les motivations per­
sonnelles ou de groupe de ceux 
qui le pratiquent, il est devenu 
un élément d’engagement so­
cial, de progression dans notre 
société, une voie nouvelle vers 
un monde plus humain, plus 
harmonieux et plus juste. Il est 
une prise de conscience de no­
tre liberté et de notre res­
ponsabilité.

Certes, ces gens qui don­
nent un peu de leur temps et 
d’eux-mêmes pour une cause 
ou des personnes auxquelles ils 
croient, convient-il d’admirer et 
de louer leur dévouement

Mais cela n’est pas suf­
fisant. Il faut entrer dans le 
mouvement et. surtout, com­
prendre que cette gratuité sert 
éminemment l’épanouissement 
de la justice sociale que trop de 
gens croient être l’apanage ex­
clusif de l’Etat.

Celui-ci n’a pas toutes les 
solutions aux problèmes hu­
mains et sociaux de l’heure. 
Cette recherche appartient à 
l'effort collectif des individus, à 
la poursuite de cet hu­
manitarisme dont nous avons 
un si précieux besoin. Et le 
bénévolat, pris dans toute son 
acception actuelle, ne s’avère-t- 
ilpas là l’instrument rêvé?

Paul LACHANCE

NDLR: La rubrique reviendra comme à
hebdomadaire “Le mot l’accoutumée la se- 
du rédacteur en chef” maine prochaine.
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- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - point de vue sur l’économie- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Le programme Lalonde en désarroi

roger
dehem
(Collaboration 
spéciale)

Le prix de l’essence est 
maintenant sensiblement plus 
élevé au Canada (surtout au 
Québec) qu’aux Etats-Unis. Il a 
été relevé encore dernièrement 
à la suite d’une grève des pom­
pistes, dont la marge de profit 
avait été rognée excessivement 
par le ministre des Finances et 
par les compagnies pétrolières.

D’autre part, les mé­
gaprojets dans les sables bi­
tumineux sont en voie d’être 
suspendus, et le forage de puits 
dans l’Ouest a diminué de 25 
pour 100 depuis un an.

Cependant, le programme 
national de l’énergie d’octobre 
1980 n’avait-il pas eu comme 
but, entre autres, de protéger le 
consommateur canadien contre 
la rapacité de l'OPEP. et d’as­
surer l’autosuffisance éner­
gétique du pays d’ici 1990? Ce 
programme visait, en outre, à 
canadianiser l'industrie pé­
trolière et à assurer un partage 
équitable des revenus ex­
ceptionnels engendrés par la 
hausse des prix pétroliers.

Il est paradoxal qu’à peine 
dix-huit mois après le lan­
cement du programme na­
tional. et huit mois après l’ac­

cord Ottawa-Edmonton, l'on 
voit à la fois l’industrie pé­
trolière râler à la suite du coup 
d’assommoir que lui a assené 
M. Lalonde. et les consom­
mateurs se demander comment 
ils ont pu être autant leurrés et 
exploités. Les pompistes, eux, 
ont réagi de façon spec­
taculaire, et ont obtenu sa­
tisfaction aux dépens des 
consommateurs.

Le programme énergétique 
de M. Lalonde était ex­
cessivement ambitieux et 
complexe. Il voulait faire d’une 
pierre plusieurs coups, c’est-à- 
dire qu’il s’était fixé plusieurs 
objectifs quasi incompatibles. Il 
a aussi dû être négocié avec les 
provinces productrices. Bien 
que compliqué, il était vul­
nérable parce qu’il reposait sur 
des hypothèses simplistes, la 
principale étant la hausse conti­
nue du prix international du 
pétrole.

Dès sa mise en route, ce 
programme a suscité des réac­
tions négatives, principalement 
de la part des producteurs dont 
il asséchait les ressources par 
des prélèvements fiscaux consi­
dérables. Non seulement bnsa- 
t-il l’élan de l’exploration et de 
l’exploitation au Canada, mais 
l’on a assisté, l’an dernier, à un 
exode du matériel de forage 
vers les Etats-Unis, où sa ren­
tabilité était bien supérieure. 
Puis vint l’épisode de la ca- 
nadiamsation de Petrofina Ca­

nada. Elle coûta cher au 
consommateur canadien, sans 
lui apporter d’autre satisfaction 
qu’un changement d’enseigne 
dans les stations-service. Cette 
opération affaiblit aussi la ba­
lance des paiements du pays, et 
contribua à maintenir les taux 
d’intérêt au niveau que l’on 
sait.

Entre temps, le prix du brut 
sur le marché international 
s’est mis à fléchir, contre toute 
attente. Ceci a modifié les pers­
pectives de rentabilité d’in­
vestissements nouveaux. Le 
projet Cold Lake fut suspendu 
l’été dernier, et celui d’Alsands 
est en voie de l’être.

Non seulement les sociétés 
pétrolières, en dépit des in­
citations théoriques de M. La­
londe. réduisent-elles leurs in­
vestissements, mais les raf- 
fineurs de l’Est ont eu tendance 
à remplacer leurs achats de 
brut albertain par du brut im­
porté subventionné en vertu du 
programme aux clauses rigides. 
Ceci a provoqué une réduction 
de la production en Alberta, 
avec les conséquences que cela 
comporte pour les producteurs 
et les gouvernements-sangsues. 
Aussi M. Lalonde a-t-il ré­
cemment dû adresser des se­
monces aux raffineurs pour 
augmenter leurs achats de pé­
trole albertain.

• • •
Aux Etats-Unis, les pnx 

des produits pétroliers se sont

mis à baisser peu après que M. 
Reagan eut supprimé les con- 
t rôles que son prédécesseur 
avait laborieusement mis en 
place. Producteurs et consom­
mateurs s’en félicitent, alors 
qu’au Canada les uns et les 
autres font entendre leur rogne.

La différence entre les 
conditions canadiennes, sous 
l’égide du programme national, 
et les conditions du marché li­
bre aux Etats-Unis, tient pré­
cisément dans les contraintes et 
prélèvements fiscaux imposés 
au Canada. Le gouvernement 
fédéral et celui du Québec, cha­
cun à sa façon, ont vu dans le 
pétrole un véhicule fiscal, c’est- 
à-dire une matière qui permet 
aux gouvernements de faire as­
sumer les coûts de leurs po­
litiques diverses par les con­
tribuables et les consom­
mateurs. Hydro-Québec est. 
d’pilleurs. utilisé par M Pa 
rizeau aux mêmes fins.

Un an et demi à peine 
après son lancement, le pro­
gramme énergétique national 
est dépassé par les événements. 
Ses objectifs multiples et am­
bitieux se sont déjà estompés 
au-delà de l'horizon: les prix au 
consommateur sont plus élevés 
qu'aux Etats-Unis; l’au- 
tosuffisance pour 1990 est une 
chimère à laquelle personne ne 
croit plus; la canadianisation 
est enlisée par manque de res­
sources et par les réactions 
coûteuses qu elle entraîne.
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Le premier ministre Trudeau rit à une plaisanterie du premier ministre de France, Pierre Mauroy, au cours de la 
conférence de presse commune qu’ils ont tenue hier à Ottawa. Conférence de presse sous ie signe de la 
détente et de l'humour...

Lévesque fait encore 
confiance à la France

par Michel DAVID
M. René Lévesque refuse de voir 

dans les propos tenus k Ottawa par le 
premier ministre français, M. Pierre 
Mauroy, une quelconque “folklorisa­
tion” des liens entre la France et le 
Québec.

“Nous croyons savoir dans quel 
état d'esprit nos amis français vien­
nent au Canada, a dit M. Lévesque. Il 
est normal qu’il y ait des relations 
convenables entre le Canada fédéral 
et la France. Mais il n'est pas du tout 
question de détendre ou de banaliser 
les relations franco-québécoises”.

Il y a deux jours, dans la capitale 
fédérale, M. Mauroy a multiplié les 
déclarations d’amitié & l'endroit du 
Canada, cé que plusieurs observateurs 
ont interprété comme la volonté du 
gouvernement français de “normali­
ser” ses relations avec Ottawa au 
détriment du Québec.

"Je vois plus de virage dans les 
manchettes de journaux que dans les 
propos de M. Mauroy”, a déclaré M 
Lévesque. Selon lui, c’est carrément 
"charrier” que de parler de “fol­
klorisation” des relations franco-qué­
bécoises.

Dans les milieux gou­
vernementaux, on ne semble pas trop 
s’en faire, à la veille de l’arrivée au

Québec de M. Mauroy, qui doit at­
terrir à Bagot ville demain.

“Vous verrez par les déclarations 
qui seront faites que la France ne 
nous a pas abandonnés”, a lancé hier 
le whip du Parti québécois, M. Guy 
Chevrette.

Selon certaines informations, le 
premier ministre français aurait en 
effet en poche une ou deux petites 
phrases de nature à dissiper les in­
quiétudes que les déclarations d'Ot­
tawa ont pu faire naître. Le premier 
ministre français aurait en effet l’in­
tention de réitérer l’assurance donnée 
jadis par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
à l’effet que la France serait toujours 
derrière ie Québec, quel que soit le 
chemin qu'il prendrait dans l'avenir.

Priorité à l'économie

Quoi qu'il en soit, la visite de M. 
Mauroy sera placée d’abord sous le 
signe de la coopération économique.

L'élément le plus spectaculaire en 
sera évidemment l'annonce d’un ac­
cord énergétique entre Hydro-Québec 
et la société Péchiney-Ugine-Kulh- 
man, en vue de l’implantation d’une 
aluminerie dans la région de Bé- 
cancour.

On devrait également annoncer la 
formation d’une commission franco- 
québécoise chargée d’harmoniser les 
normes de fabrication dans les deux 
pays, ce qui faciliterait les échanges 
commerciaux.

TAPIS
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Samson

Conversations 
à Toronto

Par ailleurs, à To­
ronto, le premier mi­
nistre français a ren­
contré des hommes d’af­
faires importants tel 
Conrad Black, président 
de la corporation Argus, 
avant un dîner d’ap­
parat offert par le pre­
mier ministre Davis 
d’Ontario.

La rencontre avec des 
hommes d’affaires réu­
nissait 19 hommes d’af­
faires de premier plan 
tandis que 400 per­
sonnes ont assisté au 
grand dîner officiel.

accède à 
la tête 
du SCFP

TORONTO (PC) — A 
la suite d’un dé­
nouement dramatique, 
Pierre Samson, un Qué­
bécois, a été élu à la 
présidence du Syndicat 
canadien de la fonction 
publique par une faible 
marge de 206 à 204 sur 
le candidat de l’es­
tablishment, Bill Do­
herty, et ce à l’issu d’un 
troisième scrutin.

Accusant la veille gar­
de de diriger le syndicat 
comme s'il s'agissait 
d’une corpration. Pierre 
Samson a promis de fai­
re du Syndicat canadien 
de la fonction publique 
un syndicat plus digne 
de foi, plus responsable 
et plus militant.

OTTAWA (d'après 
UPC et AFP) — Le Ca­
nada pourrait accorder 
à la France une certaine 
zone économique au lar­
ge des îles Saint-Pierre- 
et-Miquelon, mais n’ac­
cédera pas la demande 
française d’une zone de 
200 milles, a déclaré hier 
le ministre des Affaires 
étrangères, M. Mark 
MacGuigan.

Le ministre a dit avoir 
offert des concessions 
mineures jeudi au pre­
mier ministre Mauroy 
sur la question des 
droits marins autour des 
minuscules îles situées à 
16 kilomètres de Terre- 
Neuve. Au moment d’at­
terrir à Ottawa, M. Mau­
roy provenait des îles 
françaises de Saint-Pier- 
re-et-Miquelon; le sujet 
était dans l’air et nous 
en avons brièvement 
discuté a ajouté le mi­
nistre des Affaires ex­
térieures.

Les échanges entre les 
deux hommes ont aussi 
porté sur une invitation 
aux investisseurs fran­
çais à s’impliquer dans 
les projets arctiques, tel 
la liquéfaction du gaz 
naturel pour le trans­
port dans des mé­
thaniers géants. La
France a indiqué qu’elle 
pourrait fournir un mar­
ché pour ce gaz.

La France a d’autre 
part rappelé que les in­
vestissements canadiens 
dans le projet Airbus, 
mené en consortium par
plusieurs états eu­
ropéens, étaient les
bienvenus. Selon les Ca­
nadiens, l’offre est in­
téressante mais de­
mande à être étudiée 
plus longuement.

Conrad Black a dé­
claré que l’entretien 
avait écarté une fois 
pour toutes l’idée de l’i­
névitabilité du commer­
ce indépendant entre le 
Québec et la France. Se­
lon lui, M. Mauroy au­
rait dit aux hommes 
d’affaires que la France 
était ouverte au 
commerce avec le Ca­
nada en général et pas 
seulement avec le Qué­
bec.

Rappelons enfin que 
M. Trudeau, premier mi­
nistre canadien, a of­

ficiellement accepté l’in­
vitation à venir en Fran­
ce que lui avait faite 
jeudi soir M. Pierre 
Mauroy, son homologue 
français.

Au cours de la confé­
rence de presse commu­
ne que les deux chefs de 
gouvernement ont te­
nue hier, M. Trudeau a 
déclaré qu’il acceptait 
“avec joie” l’invitation 
de M. Mauroy. La date 
de la visite reste à fixer, 
mais les deux hommes 
ont évoqué le printemps 
comme période fa­
vorable.

Demandées

Les véritables
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Bienvenue au Dr Lucas

Le Soleil. Yvon Monqrom

Le Or Emil Lucas et sa femme, le Dr Anica Botez. dans leur modeste 
logis de la rue Franklin à Québec.

Personnel félicité 
à l’Enfant-Jésus

Concernant le Dr Paul-Emile 
Lucas, ophtamologiste, et son 
épouse, pédiatre, dont il était ques­
tion en première page du SOLEIL 
du 17 avril dernier, je me considère 
comme priviligié d’avoir eu l'oc­
casion de rencontrer comme vous 
ce couple charmant dans leur mi­
nuscule appartement de la rue 
Franklin à Québec. J’y ai trouvé 
des gens dignes dans leur pauvreté, 
affables, cultivés, discrets, et qui ne 
veulent surtout pas se plaindre 
trop fort par crainte de représailles. 
Même en pays libre, ils continuent 
à se méfier. Ils ne désirent qu’une 
chose: pouvoir gagner leur vie ho­
norablement au plus vite et se 
sentir à nouveau utiles à la société, 
afin de pouvoir envisager de re­
trouver un jour leurs enfants avec 
eux au Québec.

J’ai surtout révisé le dossier de 
M. Lucas puisque nous cherchions 
un ophtamologiste. Ce dossier je 
l’ai trouvé impressionnant. Mé­
decin depuis 1959, Paul-Emile Lu­
cas possède plus de 20 ans d’ex­
périence en ophtamologie et chi­
rurgie oculaire. Il fut également 
chef de service pendant six ans en 
Roumanie et en Tunisie. Il s’est 
adonné à la recherche et il a plu­
sieurs publications scientifiques à 
son crédit. De 1973 à 1975, il était 
prêté par son pays à l'Hôpital 
d'ophtamologie de Djerda, en Tu­
nisie comme médecin spécialiste en 
ophtamologie et chirurgie o- 
culaire et chef de service. En 1972, 
il avait suivi un cours de sur-spé­
cialité en microchirurgie oculaire 
et greffe de la cornée, à l’université 
de Bucarest: et de nouveau en 
1976, il s’inscrivait également à un 
autre cours en méthode ultra mo­
derne de diagnostic et de trai-

Franchement, par les temps 
qui courent, le ton de l’article "En 
attendant des triplés" page A-l du 
SOLEIL 2 mars me semble tout à 
fait farfelu.

Chère madame, rien qu’à voir 
votre photo, vous me faites bien 
pitié. C’est vraiment pas drôle des 
fois, un traitement hormonal peut 
vous jouer des tours... Pauvre pen­
sionnaire à nos frais à l’hôpital, en 
attendant l’heureux événement.

Pauvres parents qui ne tou­
cheront que $4,000 du ministère 
des Affaires sociales et $200 men­
suellement en allocations fa­
miliales. Pensez-y donc, une aide à

tement en ophtamologie. Partout 
où il a passé il semble que le 
docteur P.-E. Lucas a fait preuve 
d'une grande ambition dans l'as­
similation des connaissances de sa 
spécialité, a obtenu plusieurs suc­
cès professionnels et l’estime de ses 
collègues et collaborateurs.

Je suis personnellement 
convaincu que plusieurs villes du 
Québec, dont Sepi-lles, pourraient 
offrir au couple Lucas l’occasion de 
refaire leur vie en terre québécoise 
et canadienne en exerçant leur pro­
fession, et en même temps faire 
elles-mêmes une excellente affaire. 
Le président de la Corporation pro­
fessionnelle des médecins du Qué­
bec se dit pour sa part prêt à 
accorder du moins à M. Lucas, 
puisqu’un besoin existe surtout 
dans sa spécialité, un permis res­
trictif, c’est-à-dire un permis de 
validité d’un an, toujours ré­
vocable, autorisant l’exercice de 
l’ophtamologie à un endroit dé­
signé et exclusivement à cet en­
droit. C’est une porte encore étroi­
te. mais c'est au moins une porte!

Or, il a fallu insister et insister 
encore pour que le département 
d'ophtamologie du CHUL après un 
an de tergiversations, admettre en­
fin M. Lucas à un stage d’é­
valuation. Or on a senti beaucoup 
de réticences de la part de certains 
spécialistes de ce département et à 
y admettre M. Lucas et à lui fa­
ciliter un stage valable. Fait étran­
ge, une certaine hostilité a surtout 
été perçue chez certains im­
migrants volontaires, pleinement, 
certifiés eux: “Qu’il fasse donc 
comme nous, qu’il satisfasse toutes 
les conditions de la Loi médicale..." 
D’autres cependant nous ont laissé 
entendre verbalement du moins

domicile pendant quatre semaines 
seulement, les fins de semaine se­
ront longues et pénibles. Coop qui 
fournira couches et lait seulement 
au prix coûtant. Heureusement que 
vous n’avez pas eu ces petits un 
après l'autre, pensez à tout l’argent 
que vous auriez perdu. Heu­
reusement que votre psychologue 
de mari est là, il n’y aura pas 
d’honoraires pour vous faire re­
monter le moral. Heureusement 
que vous n’avez pas qu’un 4'/i piè­
ces. Heureusement que votre 
époux n’est pas sur le chômage.

Lise Ryter 
St-Rédemtpeur.

que le Dr Lucas “vous ferait un 
bon candidat”. Avait-on au départ 
le désir de venir en aide à ce 
médecin? Il semble que non. On l'a 
accepté suite à des pressions et de 
la corporation et d'un hôpital d’une 
région éloignée. On a fait peu de 
choses pour lui faciliter la tâche. Le 
Dr Lucas n'a persisté que grâce à 
son courage et à sa volonté de 
s’accrocher à tout espoir si mince 
soit-il. On a refusé de le laisser 
opérer même sous surveillance, 
comme on le ferait envers un autre 
résident afin d’évaluer sa compé­
tence. Ceci est sérieux puisqu’un 
ophtamologiste est aussi un chi­
rurgien. Donc, on lui laisse en­
tendre qu’il reste une seule issue: 
respecter toutes les conditions im­
posées à un étranger pour obtenir 
un droit de pratique au Canada et 
au Québec.

Or ces conditions comme vous 
le décrivez sont dures.

Ne reste-t-il donc rien, aucun 
espoir? D’une part, un homme et 
une femme, réfugiés, accueillis 
comme tels au Québec, considérés 
comme très compétents dans leur 
pays d’origine, qui désirent sub­
sister par leurs propres moyens. De 
l'autre côté, il y a dans certains 
coins du Québec des populations 
qui ont besoin d’eux. Entre les 
deux ne rencontreront-ils que ri­
gueurs administratives, pa­
perasseries, normes rigides, portes 
fermées, chauvinismes, xé­
nophobies?

Je veux croire comme le pré­
sident de la Corporation pro­
fessionnelle des médecins du Qué­
bec qu'il y aura quelque part 
dans un quelconque hôpital uni­
versitaire un chef de département 
d’ophtamologie qui acceptera de 
prendre M. Lucas sous son tutorat 
pour quelques mois encore afin de 
le guider à travers un programme 
de recyclage réaliste, qui lui four­
nira l’occasion de mettre en pra­
tique ses habiletés comme médecin 
ophtamologiste et chirurgien. De 
cette façon, notre président de la 
Corporation professionnelle du mé­
decin du Québec dont je tiens à 
souligner ici la grande ouverture 
d’esprit pourra accorder au Dr 
Paul-Emile Lucas un permis res­
trictif de pratique de l’oph- 
tamologie médicale et chirurgicale. 
A Sept-Iles si possible. Ce serait 
sans doute le plus beau témoignage 
d’accueil envers ce couple sym­
pathique qui a choisi de vivre ici, 
parce qu’il croyait y trouver un 
monde meilleur, une terre de li 
berté.

Raynald Bujold, M.D.
Directeur des services 

Professionnels,
Hôpital des Sept-lles

M. Gaston Pellan 
Directeur général

Depuis deux semaines je vis 
plusieurs heures par jour dans vo­
tre centre hospitalier et ce, pour 
tenir compagnie à un malade qui 
m’est très cher.

Je m'étais rendue compte de la 
compétence et de la disponibilité 
de votre personnel, mais c’est mar­
di soir le 6 avril dernier que j’ai été 
à même de constater encore da­
vantage. Un être humain, sans 
doute très malheureux pour oser 
un tel geste, a placé un grand 
nombre de personnes en pénl. Des 
gens -très vulnérables, parce que 
malades, se sont sentis piégés; 
d’autres, impuissants et inquiets de 
savoir les leurs en danger.

Suite à des interrogations sur 
l’orientation du CLSC des Fron­
tières exprimées par de plus en plus 
d’usagers, Jean-Guy Drolet, mem­
bre du conseil d’administration à 
l’assemblée du 14 avril a soumis au 
conseil un projet de résolution vi­
sant à rendre publiques les réu­
nions du CLSC et les documents 
propices à l’information.

Cette résolution a été rejetée. 
En effet cinq directeurs sur 12 se 
sont prononcés en faveur, plus une 
abstension, alors que six étaient 
contre.

Nous croyons qu’il incombe 
normalement à un conseil d’ad-

Cependant, il ne faut pas ou­
blier votre personnel dans tout ce­
la. Rien n’a fait défaut dans leur 
intervention. Ils ont été rapides, 
calmes, efficaces, rassurants, in­
fat iguables, courageux et je pour­
rais continuer longtemps ma liste 
de qualificatifs. J’ai vu à la fin de la 
soirée des yeux rougis par la fu­
mée, des uniformes noirs de cen­
dres, mais un personnel en droit 
d’être fier de son travail et des 
malades confiants.

Donc mes félicitations à toute 
votre équipe et également un gros 
merci. Je me fais un plaisir de 
rendre publique cette lettre en fai­
sant parvenir une copie au journal 
LE SOLEIL

Georgette Tremblay 
Ste-Foy

ministration de sonder l’opinion 
publique.

Comme ce n’est visiblement 
pas le cas, nous écrivons cette 
artifcle dans le but de voir une 
majorité d’usagers se lever pour 
réclamer que toutes les réunions 
du conseil d’administration soient 
publiques.

De plus nous demandons au 
conseil d’administration qu’il re­
considère sérieusement ce projet 
de résolution, dès sa prochaine as­
semblée.

Jean-Guy Drolet 
Rivière-Bleue 

893-5686

Peu de 
compassion La parole au public

—Voirie—
“Allumez
vos...
lumières”

L’opinion d’un de vos lecteurs 
concernant les ampoules à changer 
me fournit l’occasion d’exprimer 
quelques idées précisément sur cet­
te question de l'éclairage des rou­
tes. En premier lieu, on se doit de 
louanger l'esprit de clairvoyance 
dont ont fait preuve les autorités 
du ministère des Transports en pré 
voyant l’installation de deux fois et 
même jusqu’à trois fois plus de 
lampadaires que nécessaire le long 
des routes. Ainsi se trouvent at­
ténués les inconvénients d’une am­
poule grillée ou d'un poteau ren­
versé par-ci, par-là.

De là me vient l’idée d’un pro­
cessus de stockage d’énergie au­
quel peu de gens ont songé. En fait, 
ce qu’on aurait pu prendre pour de 
l’acharnement, de la part des tech­
nocrates du ministère des Trans­
ports. à combattre l’ennemi no 1 
qu’est la noirceur, pourrait bien 
être en définitive qu’une cou­
verture pour dissimuler un projet 
de grande envergure. A-t-on seu­
lement idée de la source d’énergie 
inestimable que représente la my­
riade de lampadaires de fort calibre 
qui jalonnent les rues, routes et 
boulevards. Et jusqu’à la sortie 
d’autoroute la plus isolée (16e et 
17e rang de Sainte-Eulalie).

Il suffira, en effet, en périodes 
de pointe de la demande d’énergie 
qui, comme par hasard, se produit 
invariablement en début de soirée 
et lors des journées les plus courtes 
de l’année, il suffira, dis-je, d’é­
teindre au besoin, en commençant 
par les secteurs les moins acha­
landés des routes pour finir, en cas 
d’urgence seulement, avec les 
quartiers résidentiels. Chacun sait 
que les automobiles jouissent d’un 
avantage indéniable, étant encore 
plus efficace dans la grande noir­
ceur. Plusieurs ont été à même de 
constater ce fait plus d’une fois 
l’hiver dernier, lorsque certains cir­
cuits ont été délestés. Pro­
bablement qu’il s'agissait d’un 
exercice pratiqué de concert avec 
l’Hydro.

Il est vrai que ce doit être un 
système assez coûteux. De toute 
façon ce l’est moins que le projet 
Delaney; à cet égard, les citoyens 
de Saint-Raymond ont toute notre 
sympathie. Pourvu que le gou­
vernement ne s’avise pas de re­
tarder indûment la construction de 
routes importantes en raison du 
coût quasi prohibitif des in­
frastructures d’éclairage.

Emile Chamberland 
Saint-Romuald

Impôt
Démêlés 
avec le 
ministre 
du Revenu 

i québécois

M. le ministre du Revenu,
Québec.

Je suis passé personnellement 
à vos bureaux à la fin janvier pour 
vérifier avec vous en détails mes 
rapports d'impôts. M. Michel Rou­
leau m’a fait revenir une deuxième 
journée à mes frais en m’indiquant 
qu’il aurait alors plus de temps 
pour m’expliquer en détails tout ce 
qui en était. J’avais attendu des 
heures, mais il me disait que vous 
refusez de le payer pour tout tra­
vail supplémentaire.

Lorsque nous nous sommes 
quittés, tout ce qui était dû au 
gouvernement était payé et on me 
disait que tout était en règle. M. 
Rouleau a même fait quelques re­
commandations pour demander

une révision du dossier dans quel­
ques cas en vue de me permettre 
de réclamer certains montants. Un 
accident d’auto me force à réduire 
mes heures de travail et je n’ai pas 
encore eu le temps de réclamer.

Je reçois aujourd’hui une ré­
clamation pour impôts impayés de 
$1,692.29. Non seulement j’ai payé 
mes impôts 80, mais je vous en 
avais payé trop! La preuve, le gou­
vernement m’a retourné un chèque 
de remboursement, car l’impôt 
avait été prélevé à la source. Je n’ai 
donc pas refusé de payer des im­
pôts et je n’ai donc pas de solde 
impayé. Encore moins d’intérêts à 
payer puisque vous avez expédié 
un chèque de remboursement. Sur­
tout que le tout a été révisé avec

votre spécialiste, M. Michel Rou­
leau.

En outre, une formule parle au 
bas d’explications jointes et ab­
solument aucune explication n’est 
jointe. Nous ne sommes pas à Mos­
cou, ni en Sibérie! Je n’accepte pas 
ces façons d’agir d’un gou­
vernement dans un Etat qui se 
déclare démocratique. Vous pour­
riez commencer par payer ce que 
vous me devez pour l’année 1979!!!

J’apprécierais que vous puis­
siez éclaircir cet avis dans les jours 
qui suivent. Vous savez que j'ai 
passé de longues heures avec M. 
Rouleau à examiner cet impôt tout 
dernièrement.

J’aimerais aussi savoir 
comment il se fait que des façons

aussi insolentes sont employées par 
un ministre qui se dit civilisé et 
promettait à la télévision de faire 
en sorte désormais que l’impôt 
puisse être considéré par les ci­
toyens comme un service gou­
vernemental. C’est ça le Parti qué­
bécois qui promettait d’humaniser 
les relations des fonctionnaires en­
vers les citoyens?

P.S.: J’avais demandé s’il y 
avait quoi que ce soit de mal fait 
dans mon rapport d’impôt et, sauf 
quelques détails, vous m’avez dit 
de produire de la même façon pour 
l’avenir. Le comptable du gou­
vernement fédéral, lui, m'a com­
plimenté en disant qu'il était rédigé 
de façon excellente. Il faut des 
heures à comptabiliser selon vos

exigences et lorsque votre spé­
cialiste se dit totalement satisfait, 
vous révisez nos dossiers à la 
“RUSSE”!!!

Gérard Richard 
Saint-Michel de Bellechasse

à nos lecteurs
LE SOLEIL publie avec plaisir les lettres de 
ses lecteurs Les opinions devront être ap­
puyées du nom et de ( adresse de leurs au­
teurs de même que du numéro de téléphone 
LE SOLEIL se réserve le droit d éditer et de 
raccourcir les lettres oubliées Le Soleil. 390. 
rue Samt-Vallier est. Quebec. G1K 7J6

MAIGRIR
UN CADEAU DE 16.95S

qui vous apprendra 
comment perdre du poids

Enrôlez-vous dans les Weight Watchers 
des maintenant participez a 16 reunions 
hebdomadaires consécutives Vous 

recevrez en cadeau votre merveil­
leux ^ivre de recettes "La bonne 

j o orp 
Prix au détail 1 Jq

Apprenez comment vous pouvez 
perdre du poids à chaque semaine 
tout en ne vous privant pas et en 
continuant à manger du pam-mai- 
son beurre d arachides crêpes, 
éclairs au chocolat et boire du vin 
Cela grâce au programme |Ournalier 
des Weight Watchers Cette oftre 

.s'adresse egalerrent aux membres à 
vie elle n'est cependant valable que 

dans la province de Quebec

Ste-Claire d Assise
Salle des Cbevatteo de Colomb

21. boul des Alliés
Mercredi I9h30

Charlesbourg
Patro de Cbarlesbourg 

«00. 77e Rue est
Mardi 19*30

Québec
SOU9-90I

EgHst Notre-Dame-du-C*emin 
21$. Père-Marquette 

Lundi 19*30

Ste-Foy
Eglise St-Denis 

1100. Roule de 1 Eglise 
Lundi el mercredi 19*30 

mardi 13*30

Lévis
Auditorium des 

Galeries C*agnon 
entrée Côte du Passage 

Mercredi 19*30

Donnacona
Domaine du Souvenir

2S0 GeudresuH. Donnocone
Mardi soir 19*30

Beauport 
Sacristie de l'église

de Beaupod 
rue du T emple 
Mercredi 19*30

Ste-Foy
Salle paroissiale 

Notre-Oame-de-F oy 
814. route de 1 Eglise 

Mardi 19*30

Loretteville
Sous sol de r église 

St-Ambroise 
rue Racine
Jeudi 19 h 30

Montmagny
Centre Le Bûcheron

Mardi 19*30

Les Saules
Couvent Ste-Moniqu« 

rue De Musset 
Mercredi 19*30

St-Romuald
Couvent Notre-Dame 

21. rue Dollerd
Lundi 19*30

St-Rodrigue
4840, des Loisirs

Cherlesbourg
Lundi 13*30 

Mercredi 19*30

Québec 
Holiday inn

Mail Centre-Ville
te étage

Mercredi de 11* à 13*

Sl-Raymond dt Podrwjt 
Hôtel de Ville

Jeudi 19*30

Orsainville
E gl'*a St Pwrs-sui-Llem

coin tv des Roses si du Jard*n

Lundi 19*30

WEIGHT WATCHERS
APPELEZ QUÉBEC 651 -9224

• aucun contrat • inscription 10$
• classes hebdomadaires 5S

seulement

Weight Watchers Int inc 1981 propriétaire de la marque de commerr t
THE WEIGHT WATCHERS

ATTENTION
PROPRIETAIRES-

OCCUPANTS!
Le Programme canadien de rénovation des 
maisons (PCRM) vous offre des prêts non 
remboursables* pour vous aider à payer 
jusqu’à 30% du 
coût total des 
rénovations que 
vous effectuez, 
jusqu’à concur­
rence de $3 000.
D’après votre revenu 
et le coût total des renovations que vous 
effectuez à votre résidence, vous pouvez être 
admissible à un prêt de ce genre.
Pour de plus amples renseignements, 
adressez-vous au bureau de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement de 
votre localité.
• l'n prêt est tlit non remboursable à c ondition que 
(emprunteur se conforme aux conditions et modalités de 
l'approbation du prêt.

la SCHL
f ière de contribuer à l’habitation
B* Société canadienne Canada Mortgage

d hypotheques el de logement and Housing Corporation
L honorable Paul Cosgrove 
ministre Ci IManada

Des perles pour maman

A

à 25% de rabais.
À l’occasion de la Fête des Mères, 
noire magnifique collection de 
perles de culture et de perles 
d eau douce est offerte à 25% de 
rabais. Venez admirer nos colliers, 
boucles d oreille, bagues et 
bracelets. Nous acceptons les 
commandes spéciales. Loffre 
est valable du 26 avril au 8 mai 
inclusivement.

clouœfc
BIJOUTIERS

Succursales:
Place Laurier.
Place Fleur de Lys. 
Place Sainte-Foy. 
Calenes de ia Capitale.

VOS BIJOUTIERS-CONSEILS Aux* A Trois Rivières Montréal. Chicoutimi 
Jonquiére. Val d Or. Ottawa. Hull

i» /i
I
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/VI I meubles
Une ligne de pensée
9, rue Courcelette,Que 
683-2327

Québec, Le Soleil, samedi 24 avril 1982

Le Carnaval songe à s’autofinancer

Le marcheton du patro

A-9

per Roch DESGAGNE
Un Carnaval de Qué­

bec qui s’autofinance, 
est-ce possible?

Des administrateurs 
du Carnaval 1982, eux, y 
pensent et y croient sé­
rieusement. Le pré­
sident Yves Patenaude. 
en ce qui le concerne, 
favorise une commer­
cialisation de toutes les 
initiatives de vente au 
profit direct du Car­
naval de Québec

Jean J. Frenette, lui, 
estime qu’il y a beau­
coup d’argent à retirer 
des retombées commer­
ciales du Carnaval, "qui 
pourrait se suffire fi­
nancièrement d’ici une 
dizaine d’années".

C’est à l’assemblée gé­
nérale du 10 mai que 
l’on évaluera cette pos­
sibilité de l’au­
tofinancement du Car­
naval de Québec Les 
administrateurs dé­
voileront alors les ré­
sultats de la première 
expérience de commer­
cialisation tentée cette 
année par le Carnaval.

Au cours du Carnaval

Pour Jean Frenette. l’autofinancement complet du 
Carnaval ne se réalisera que dans 10 ou 15 ans.
de Québec 1982, le pro­
jet de récupérer les ac­
tivités commerciales 
(kiosques. souvenirs, 
etc.) a été concrétisé, et 
les bilans seront bientôt 
présentés aux di­
rigeants.

Les administrateurs 
actuels du Carnaval en­
trevoient même le jour 
où "la plus grande fête

populaire hivernale au 
monde" subviendra à 
ses besoins, sans avoir à 
quémander les sub­
ventions d’année en an­
née. C’est du moins l’o­
pinion de Jean J. Fre­
nette, qui prévoit que, 
dans 10 ou 15 ans, cet 
objectif sera réalité.

Entre-temps, les fonds 
publics supportent lar­

gement le Carnaval de 
Québec, qui vient tout 
juste de recevoir une 
subvention ad­
ditionnelle de $25,000 au 
$350.000 que le gou­
vernement du Québec 
avait accordée cette an­
née.

Comme Octobertest

L’expérience d’un fes­
tival populaire, qui réus­
sit à subvenir à ses be­
soins financiers, a été 
acquise de la célébration 
de toutes les retombées 
commerciales possibles. 
Jean Frenette, qui par­
ticipait à une première 
rencontre des or­
ganisateurs de ce fes­
tival en 1979, à Kit­
chener, soutient qu’il y a 
beaucoup à réaliser, sur 
ce plan, à Québec

Ce dernier anime, au 
cours de la fin de se­
maine. un troisième sé­
minaire de l’Association 
des festivals du Canada, 
réunissant une soi­
xantaine d’animateurs 
de présentations po-

llibrairir Ôarneau
Place Québec 524-3773

Si l’on ne voyait que votre visage, 
la monture de vos lunettes dévoilerait 
malgré tout un trait important 
de votre personnalité.
Prenez donc le temps de bien choisir 
et au besoin de vous faire conseiller 
par des professionnels.

Monture exclusive à Guy Rouleau

NI Clément Richard
Ministre des Affatrw culturelles
la Chambre dè Commerce 
de Beouport vous »nv> te à un 
souper avec monsieur Cé­
ment Richard
SUJET:
l’un des rôles écondfcvques 
de lo ville de Beouport

DATE:
le lundi 26 ovni 1982 à 
18.30 heures.

ENDROIT
740 boul. des Chutes 
Beouport

Madame Lise 
Payette sera à 
la librairie 
SAMEDI 24 
AVRIL de 
12h00à13h00 
pour signer 
son livre "Le 
pouvoir? 
Connais pas!"

polaires comme le 
S t am peed e de Calgary, 
le “Edmonton Klondike 
Days”, le “Niagara Gra­
pe & Wine Festival”, le 
Festival acadien, et plu­
sieurs autres cé­
lébrations du genre.

Le but de la rencontre 
est de mettre en 
commun les connais­
sances de ces ad­
ministrateurs de fêtes 
populaires, et de conso­
lider les bases d’une as­
sociation canadienne 
des festivals.

Le village acadien de 
Caraquet, représenté 
par sa présidente Thé­
rèse Thénault, une ma­
nifestation de dix jours

se terminant avec la Fê­
te nationale des Aca­
diens le 15 août, a déjà 
lancé des artistes 
comme Edith Butler et 
Angèle ArseneaulL Aux 
arts de la scène, on 
ajoutera cette année un 
Salon du livre et des mé­
tiers d’art acadien.

A Whelland en On­
tario. le Festival des ro­
ses, à la fin d’août, cé­
lèbre les retrouvailles de 
milliers de Québécois et 
de Franco-Ontariens. 
Sur 45,000 de po­
pulation, cette localité 
compte 10,300 fran­
cophones, qui invitent la 
parenté et les amis à 
l’occasion du Festival

folklorique, insiste sa 
présidente Yvette Ward.

Au cours du sé­
minaire des festivals, les 
artisans de ces évé­
nements mettront en 
commun les idées et les 
expériences susceptibles 
d’améliorer la pré­
paration et la rentabilité 
de ces fêtes Ils dis­
cuteront aussi de la fon­
dation officielle de l’As­
sociation des festivals 
du Canada, des modes 
de financement, de la 
mise en commun des 
achats de souvenirs, du 
bénévolat et d’autres 
initiatives originales 
pouvant stimuler ces 
manifestations.

Le Soleil, Jeon-Mone Viiioneuve

Le président actuel du Carnaval, M. Yves Pa­
tenaude, favorise une commercialisation de toutes 
les Initiatives de vente au profit direct de l’or­
ganisation.

DES YEUX___
DE CINEMA

Le marcheton du 
patro Saint-Vincent, or­
ganisé par les Che­
valiers de Colomb 
(conseil Laval 2721) de

Québec, aura lieu le 16 
mai prochain, sous la 
présidence d’honneur de 
M Dominique Gonthier. 
chef du service de pro­

tection des incendies de 
la ville de Québec.

"Que chaque adulte 
se fasse un devoir d’ai­
der et de faire connaître

Le chômage touche les 
travailleurs du tabac

aux grands comme aux 
petits le patro. cet en­
droit où le jeune a la 
chance de grandir avec 
des principes que vous- 
même lui auriez sans 
doute inculqués", in­
sistent les responsables 
de cet événement

opticien

2590 boul, Laurier, Complexe centre-ville 659-4169 
699 boul Charest-est, Québec 523-6958 

Galeries du Syndicat, Mail St-Roch, Québec 529-4943 
592 rue Racine, Loretteville 843-6542

AYLMER. Ont. (PC) 
— Depuis des années, 
des centaines de tra­
vailleurs agricoles ve­
naient d’aussi loin que le 
Québec et les Maritimes 
participer à la culture et 
à la récolte du tabac.

Arrivant en mai, ils 
trouvaient gé­
néralement de l’emploi 
jusq’uen octobre Aux 
abords de la ville, sur­
tout depuis 1974, des 
panneaux annonçaient 
qu’on avait besoin de 
main-d’œuvre.

Cette année. ce­
pendant, on n’emploiera 
vraisemblablement pas 
d’étrangers. "Le chô­
mage dans le comté 
d’Elgin est de 50 pour 
100 plus élevé que l’an

dernier, dit M. William 
Nowlan, directeur du 
pool local de la mam- 
d’oeuvre. Il semble que 
nous aurons localement 
tous les travailleurs qu’il 
nous faudra "

Il s’agira surtout de 
travailleurs de l’au­
tomobile, de St. Tho­
mas, non loin d’Aylmer.

On prévoit même l’em­
bauche de diplômés d’u­
niversités.

En 1978. on acceptait 
678 nomades, mais il n’y 
en avait plus que 111 
l’an dernier.

Près de 25 pour 100 de 
la récolte du tabac de 
l’Ontario provient du 
comté d’Elgin.

DUSSAULT MEUBLES 
PASSE A L’ACTION

D'OPTOMÉTRIE

623-5409 € Carrefour
Charlesbourg

HOPITAL DE 
CHAUDRONS 

QUEBEC ENR.
LE SEUL CENTRE DE REPA- 
RATIONS DE CHAUDRONS 
A QUEBEC TOUTES MAR­
QUES

TEL.: 687-2559

SOUPER CAUSERIE 
* Conférencier

• Examen de la vue Ouvert S jours
• Choix de montures gf JM soirs
• Verres de contact 44 /

n y

(t GH1SLAINE-G. CIMON ^ 
MICHELINE-G. DESMARTIS

PAYSAGISTES
CONSULTATIONS 
PLANS ET 
EXÉCUTION 
DE TOUS 
TRAVAUX 
PAYSAGERS

623-1455
o7Vlotoculture

avec un 
rabais de

UNITE MURALE TEUA D
• En orme naturel ou teint 

noir, fini sur les 2 faces 
pour diviser une pièce.

• Installation incluse.

Les députés du PQ prêts
à se serrer la

par Michel DAVID
Les députés du Parti québécois ont accepté, 

sans difficulté, de renoncer à toute nouvelle hausse 
de salaire en 1982.

Il n’est cependant pas question d’annuler la 
hausse de 6 pour 100, en vigueur le 1er janvier, qui 
a porté le salaire des élus du peuple à $35.096.

"Soyons quand même équitable, a déclaré M 
René Lévesque à la sortie du caucus, les députés 
sont à peu près les seuls, parmi les groupes or­
ganisés de la société, qui ont fait des sacrifices. Ça 
fait trois ans qu’ils sont plafonnés à 6 pour 100, 
pendant que l’inflation est de 10 à 12 pour 100."

Au chapitre du régime de pension des députés, 
le whip du Parti québécois, M Guy Chevrette, a 
confirmé qu’une loi viendrait bientôt en modifier le 
fonctionnement, mais il n’a donné aucun détail 
expliquant que le Conseil des ministres n’avait pas 
encore pris de décision définitive à ce sujet

Secteur public

Quant à la réouverture des conventions col­
lectives dans les secteurs public et parapublic, le 
premier ministre a de nouveau affirmé que c’était le 
seul moyen de combler le "trou” de $725 millions 
dans les finances publiques.

ceinture
"La seule façon d’en sortir, c’est de rouvrir, en 

négociant, des conventions collectives que tout le 
monde a signées de bonne foi mais quL aujourd'hui, 
sont financièrement impossibles.”

M. Lévesque s’est dit confiant de voir les 
syndicats soumettre une contre-proposition viable 
à l’offre gouvernementale de geler les salaires en 
retour de la sécurité d’emploi, mais il s’est refusé à 
tout commentaire dans le cas où la réponse syn­
dicale serait jugée inacceptable

Au cours du caucus d’hier, les députés du Parti 
québécois ont longuement discuté de la réou­
verture des conventions collectives, mais ils ont 
soigneusement évité de se prononcer sur l'ul­
timatum d’une semaine lancé aux syndicats.

Selon M. Guy Chevrette, les députés ont tou­
tefois indiqué de façon nette leur volonté que la 
réouverture soit négociée avec les syndicats, et non 
pas imposée de façon unilatérale par le gou­
vernement.

Pour les députés, il importe également que les 
syndicats ne soient pas les seuls à faire les frais de ! 
la crise budgétaire actuelle Plusieurs y sont d'ail­
leurs allés de suggestions concrètes.’ conseillant 
notamment au gouvernement d’aller chercher l’ar­
gent là où il se trouve, c’est-à-dire dans les poches 
des plus favorisés, vraisemblablement par de nou­
velles mesures fiscales.
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Le Rassemblement populaire
réinstallé dans son bureau

Winnie Frohn de cir­
culer dans les divers ser­
vices et départements 
de l'hôtel de ville, à la 
cueillette de do­
cumentation.

Décrivant son travail, 
Mme Frohn explique 
qu’elle doit absolument 
disposer de nombreux 
rapports administratifs, 
qui ne sont gé­
néralement pas joints 
aux procès verbaux. 
Certains de ces dossiers 
sont étayés parfois sur 
une soixantaine de do­
cuments que l’op­
position doit et veut ab­
solument consulter.

Les plans et devis des 
travaux publics, les tex­
tes de contrats et tous 
les documents per­
tinents aux décisions du 
conseil doivent être ac­
cessibles, rapidement et 
en tout temps, répètent 
les membres de l’op­
position.

La confidentialité
"Le geste du maire 

Pelletier nous amène à 
nous poser de sérieuses 
questions sur le ca­
ractère confidentiel de 
notre local et de nos 
dossiers”, note, par ail­
leurs, le conseiller Main- 
guy. "Je n’aimerais pas 
que tout le monde 
consulte nos travaux de 
stratégie, par exemple”, 
ajoute-t-il, en mettant 
en doute la sécurité du 
bureau de l’opposition.

Selon Pierre Mainguy, 
un propriétaire d'im­
meuble qui loue un lo­
gement n’a pas né­
cessairement tous les 
droits de s’y introduire 
en “roi et maître”. En ce 
sens, il trouve inac­

ceptable l'intrusion du 
maire et d’un photo­
graphe de la ville dans le 
bureau du Ras­
semblement populaire.

Le local du RP est au 
centre du département 
occupé par la salle du 
conseil exécutif, le 
contentieux, la gérance 
et les archives.

Handicapée

Madame Frohn s’in­
quiète de l’efficacité de 
son fonctionnement, à 
l'avenir, lorsqu'aucun 
des quatre conseillers de 
l’opposition ne pourra 
être au bureau. “Je ne 
sais pas si on me trans­
mettra même les appels

téléphoniques”, se dit- 
elle.

Elle compte beaucoup 
sur le jugement des em­
ployées et des fonc­
tionnaires de la ville, 
pour conserver ses bon­
nes relations avec les 
services publics.

"Je suis pour ainsi di­
re confinée au local, et 
cela risque de changer 
et même de paralyser 
mon système de tra­
vail”, craint-elle.

Elle se demande sur­
tout ce qu’elle fera, la 
semaine prochaine, lors­
que le conseiller Main­
guy s’absentera pour le 
congrès de l’Union des 
municipalités. Ses trois 
autres collègues, Gérard

Barber. Gaston Bisson 
et Gilles Gilbert, n’ont 
pas un horaire de travail 
aussi souple que le lea­
der de l’opposition.

Surtout que, depuis 
hier, Winnie Frohn se 
conforme aux di­
rectives, et ne circule 
pas aussi aisément sur 
les départements. C’est 
le conseiller Mainguy 
qui s'est rendu à la pho­
tocopie, hier, pour re­
mettre au journaliste du 
SOLEIL le texte de la 
directive qu’il venait de 
recevoir du gérant, M 
Jacques Perreault, 
concernant l'usage des 
clés de son bureau. "Do­
cument que nous ne si­
gnerons jamais”, sou­
tient-il.

Elèves illégaux: un 
dossier sera préparé

MONTREAL (PC) — Le Congrès 
national des Italo-Canadiens, de 
concert avec l'Association of Catholic 
Principals of Montréal et de la Pro­
vincial Association of Catholic Tea­
chers, a décidé de préparer un dossier 
sur les élèves illégaux des classes an­
glaises afin de “sensibiliser fa­
vorablement” l’opinion publique et 
particulièrement la communauté fran­
cophone.

Le dossier, qui devrait être rendu 
public la première semaine de mai, 
comprendra des statistiques, des rap­
ports d’experts et des sondages. A cet 
effet, un questionnaire circule ac­
tuellement dans les écoles anglaises 
auprès des parents d’élèves qui y sont 
inscrits en violation de la loi 101.

Dans une lettre aux parents, le 
président du congrès des Italo-Ca-

nadiens. Me Antonio Sciascia. ex­
plique qu’il a déjà demandé l'amnistie 
totale pour ces élèves qui pourraient 
ainsi poursuivre leurs études en an­
glais. De plus, le congrès a formé un 
comité qui représente adéquatement 
la communauté et les parents concer­
nés par ce problème “qui nous touche 
profondément".

Ce comité est à adopter un plan 
d'action dont les parents concernés 
seront informés par leur représentant 
d'école. De son côté, l'association des 
principaux anglophones de Montréal, 
sous la signature du président M. Phil 
Amabill, explique à ses membres que 
son programme sur la loi 101 est 
activement supporté par le congrès 
des Italo-Canadiens qui projette une 
grosse conférence de presse sur le 
sujet.

Offre spéciale
pour un printemps romantique!

Les diamants Birks disent
*ne m'oubliez pas"
Un pendentif à un prix vraiment 
inférieur à sa valeur marchande!

Un beau pendentif

Inspirés par Id beauté délicate 
de l'une des fleurs les plus roman­
tiques, le myosotis, nos dessina­
teurs ont créé un pendentif de 
rêve.

Nous l'avons réalisé en 4 
versions. L'entourage se compose, 
dans tous les cas, de 8 diamants 
Birks, mais la pierre du centre, 
plus grosse, est soit un diamant 
une émeraude, un rubis ou un 
saphir.

Les montures et les chaînes 
de 1b” (40 cm) sont en or 14 et 
I e pendentif tout diamants pèse 
Va de carat.

Nous pensons que vous tombe­
rez amoureux de notre pendentif. 
Venez vous laisser tenter!

Un prix avantageux

Plus que jamais, au cours d une 
période comme celle que nous 
vivons, les Canadiens font con­
fiance à Birks pour la qualité et 
le rapport qualité/prix.

Deux facteurs nous permettent 
de vous offrir ce ravissant pen­
dentif à un prix spécial très 
avantageux. Premièrement, nous 
achetons les diamants et les 
pierres précieuses en très grandi' 
quantité, ce qui fait que le prix 
de c haque pierre est moins élevé 
jxiur nous que pour la plupart des 
détaillants.

Puis, nous avons décidé (Je 
partager cette bonne fortune avec 
vous et nous avons considérable­
ment réduit le prix de détail du 
pendentif "Ne m’oubliez pas", un 
bijou à I image du printemps 1982!

tout diamants, ou émeraude et diamants, $495 • chacun. 

Rubis et diamants, ou saphir et diamants, $395 • chacun.
692-3822

B I R KS
JOAILLIERS

MASSICOTTE
SPORTS

SPORT LORETTIN
1875, BOUL NOTRE-DAME 

ANCIENNE-LORETTE

par Roch OESCACNE
“Nous avons beau­

coup de travail de re­
cherche à faire, si nous 
tenons à être une bonne 
opposition", commente 
Winnie Frohn en in­
sistant sur le rôle in­
dispensable d’un bureau 
fonctionnel à l’hôtel de 
ville de Québec pour le 
Rassemblement po­
pulaire (RP).

Le plus grand accès 
possible à l’information 
et à la documentation 
constitue également un 
moyen essentiel pour les 
quatre conseillers pour 
assumer leur rôle de re­
présentants de 43 pour 
100 de l’électorat, in­
sistent les dirigeants du 
mouvement politique 
municipal.

La recherchiste du RP 
a réintégré la chambre 
320 du troisième étage 
de l’édifice municipal, 
vendredi en matinée, en 
compagnie du conseiller 
Pierre Mainguy. et elle a 
pu reprendre ses fonc­
tions, tout en s’ac­
commodant de certaines 
contraintes.

Depuis l’esclandre du 
maire Jean Pelletier, au 
début de la semaine, des 
mesures sévères ont été 
prises, interdisant à

Le Soleil, Jeon-Morie Villeneuve

Souriants et plus enthousiastes que jamais, la recherchiste Winnie Frohn et le conseiller Pierre Mainguy 
réintégraient hier en matinée le bureau (chambre 320) du Rassemblement populaire, au troisième étage 
de l’hôtel de ville de Québec.

Les experts en entretien de fourrures
Depui&plus de 50 ans, Premont est synonyme 
d expertise dans tous les aspects de soins et d entre­

tien de'fourrures. Les professionnels de chez 
Prémont vous assurent:

• Cueillette et livraison
1 gratuites: 524-3541

l#
LES FOURRURES

1Z5 rue Sr Joseph Est 
SW4-3541

Entreposage dans les voûtes à tem­
pérature contrôlée 
Nettoyage efficace et garanti 
Taux d’assurance raisonnables 
Réparations et remodelage 

| “ * de premier choix
• Estimations gratuites

Échangez votre ancienne fourrure ^
et profttézauiourd’hui des ^
prix pj|tfèrent5

un rendez-vtXus. appelez: /^aV

d hui des
de PremontlX^^#'
us. appelez. 

posage à 52\-3541
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Aile fédérale au PQ: Léger part en tournée
M' Michel DAVID
Le ministre de l'En­

vironnement, M. Marcel 
Léger, entreprendra au 
début de mai une tour­
née des différentes ré­
gions du Québec pour 
faire la promotion de 
son projet d’engager le 
Parti québécois sur ta 
scène fédérale

Hier, M. Léger a ex­
pliqué à quelques jour­
nalistes qu'il en avait as­
sez de “taponner" et 
qu'il était temps qu'une 
décision soit prise. Selon 
lui, la proclamation.de la

nouvelle constitution 
canadienne rend plus 
urgente que jamais la 
présence du PQ h Ot­
tawa.

Le ministre-or­
ganisateur est confiant 
de voir le Conseil na 
tional donner le feu vert 
à la création d'une aile 
fédérale à la mi-juin, 
mais pour mettre toutes 
les chances de son côté, 
il profitera de la tournée 
qu’il effectuera dans le 
cadre du Mois de l’en­
vironnement pour 
mousser son projet au­

près des exécutifs de 
comté. Cette initiative a 
d’ailleurs été pnse avec 
l'assentiment du pre­
mier ministre Lévesque.

Selon M. Léger, le 
Conseil national devrait 
se prononcer pour la 
création d’un comité 
électoral fédéral dont le 
président aurait “un lien 
direct avec le Conseil 
des ministres”. M. Léger 
n’a pas voulu dire qu’il

Québec veut une 
politique familiale 
plus accueillante 
pour l’enfant
Mr Ua LEVESQUE
MONTREAL (PC) — 

Parce que cinq millions 
de Québécois vivent 
dans une structure fa­
miliale, le ministre du 
Développement social 
instaurera une politique 
familiale qui touchera 
chaque individu.

Le Conseil des affaires 
sociales et de la famille 
(CASF), qui relève du 
ministre Denis Lazure, 
se propose en effet de 
bâtir un Québec plus ac­
cueillant à l'enfant, plu­
tôt qu’une simple lé­
gislation nataliste.

Le CASF, chargé de 
dresser les paramètres 
d’une politique familiale, 
a rendu public, hier, au 
Salon de la femme, le 
fruit de son travail et ses 
recommandations.

M. Guy Rocher, sous- 
ministre au Dé­
veloppement social, es­
time que, de façon très 
prudente, “on peut éva­
luer à $3.2 milliards les 
budgets consacrés aux 
familles”.

Priorités
Dans son document 

"La famille demain”, le 
CASF suggère des 
“orientations prio­
ritaires”, dont font par­
tie l’aide financière aux 
familles et la compa­
tibilité entre le travail 
des parents et l’é­
ducation des enfants.

Le document comp­
rend plus de 20 re­
commandations ma­
jeures qui touchent le 
logement de la famille, 
les loisirs, le travail à 
temps partiel et le congé 
parental.

Une de celles qui a 
suscité le plus d’intérêt 
consiste en un re­
maniement du système 
d’allocations familiales. 
Cette remise en ques­
tion de l’universalité des 
allocations contribuerait 
à l'enrichissement des 
familles à faible revenu, 
plutôt que d’étendre le 
système de paiements à 
tout parent, quel que 
soit son salaire.

De son côté, Mme 
Madeleine Blanchet ju­
ge essentielle l'ins­
tauration de régimes 
d’épargne-enfant et 
d’assurance-matemité 
Puisque, selon elle. “80 
pour 100 des familles 
monoparentales ont 
comme chef une fem­
me”. elle revendique 
aussi l’ouverture de pos­
tes pour celles-ci.

Mme Blanchet rap­
pelle de plus qu’une en­
quête du conseil révèle 
que 37.7 pour 100 des 
mères qui viennent d’ac­
coucher souhaitent 
avoir deux enfants et 
que, plus encore, 48.6 
pour 100 en désirent 
trois.

20 pour 100 
d’unions libres

Toute loi qui in­
terviendra dans le do­
maine matrimonial et 
familial devra do­
rénavant tenir compte 
des modifications qu’a 
connues l'unité parents- 
enfants.

La présidente du 
conseil souligne ainsi 
qu’au moins 20 pour 100 
des nouveaux couples 
formés vivent en union 
libre. Par conséquent, le 
nombre de naissances 
hors mariage a en­
registré une hausse de 
50 pour 100 depuis 1976.

Le sous-ministre au 
Développement social, 
après avoir confirmé 
que son ministère "tien­
dra sûrement compte” 
du travail du conseil, es­
père “que tout ceci re­
pose sur les aspirations 
et besoins réels de la 
famille québécoise, dont

on ne sait pas grand 
chose”.

M. Rocher juge in­
dispensable que la col­
laboration avec le sec­
teur privé et les or­
ganismes sociaux se 
poursuive et que la po­
pulation puisse ex­
primer ses vues sur le 
sujet. Ainsi, lorsque la 
politique familiale sera 
définie, elle sera sou­
mise à une vaste consul­
tation populaire, assure- 
t-il.

solliciterait ce poste, 
mais tout indique que ce 
serait vrai­
semblablement le cas.

Une fois des députés 
péquistes élus à Ottawa, 
M. René Lévesque de­
meurerait “le chef uni­
que et ultime”, assisté 
d’un leader par­
lementaire, de la même 
manière que M. Jac­
ques-Yvan Morin di­
rigeait l’opposition pé­
quiste à l'Assemblé na­
tionale avant les élec­
tions de 1976.

En attendant la pro­
chaine élection générale 
au Québec qui, selon M. 
Léger, ne pourrait venir

au’après une élection fé- 
érale, les députés pé­
quistes à Ottawa au­

raient comme principal 
mandat de faire la cri­
tique systématique de 
l’action du gou­
vernement fédéral et de 
bloquer toute initiative 
contraire aux intérêts 
du Québec.

Pendant l’élection 
québécoise, ils se char­
geraient d’épauler le 
candidat péquiste et 
d’empêcher les fédéraux 
de venir “brouiller” les 
cartes comme ils l’ont 
fait durant la campagne 
référendaire.

Advenant une victoire 
péquiste, les députés de 
l’aile fédérale agiraient 
comme lien entre les 
deux paliers de gou­
vernement durant la pé­
riode de négociations 
qui précéderait l’ac­
cession du Québec à la 
souveraineté. Dans le 
cas contraire, ils conti­

nueraient à jouer les 
sentinelles â Ottawa

Sondage*

Au congrès de dé­
cembre dernier, les dé­
légués péquistes s’é­
taient prononcés ma­
joritairement contre

l’engagement sur la scè­
ne fédérale. Selon M. 
Léger, l’idée a fait d’é­
normes progrès depuis.

Les derniers sondages 
indiqueraient que 60 
pour 100 des militants 
péquistes et 70 pour 100 
des électeurs fran­
cophones sont fa­

vorables â cette éven­
tualité. Le PQ serait par 
ailleurs assuré de rem­
porter entre 12 et 40 cir­
conscriptions.

M. Léger assure éga­
lement que la quasi-to- 
talité du Conseil des mi­
nistres, M. René Lé­
vesque en tète, ap­

prouve son projet. Au 
sein du caucus, 80 pour 
100 des députés lui se­
raient favorables.

Certains demeurent 
cependant irréductibles 
Hier encore, le whip du 
parti, M. Guy Chevrette, 
se disait absolument 
contre. "Je continue â

croire qu'un parti qui a 
décidé de faire une élec­
tion sur la souveraineté 
perdrait son temps en 
s’engageant sur la scène 
fédérale”, a-t-il déclaré, 
ajoutant que cela ne 
pourrait que fournir de 
nouvelles armes â M. 
Pierre Trudeau.
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C’EST LA SOLUTION À 
VOS PROBLÈMES DE:

• COMPTABILITÉ, TENUE DE LIVRES 
e ÉDITION DE TEXTES
e GRAPHIQUES ET CHARTES
• PLANIFICATION DE BUDGET
• PLANIFICATION D’IMPÔT
• RÉDACTION D’ÉTATS 

FINANCIERS.

UNE VISITE À NOTRE CENTRE 
INFORMATIQUE VOUS VAUDRA 
UNE DÉMONSTRATION 
COMPLÈTE.

■ NOUS VENONS DE RECEVOIR 
TOUTE LA GAMME DES 
REVUES ET LIVRES FRANÇAIS 
ET ANGLAIS TRAITANT DU 
MICRO-ORDINATEUR.

*7ié/utHïe* «■ AettUeux
k opticiens d'ordonnances

diif“XXXK
quacre-bourgeois

SVSTEMES □rMic LTEE
Conseillera en micro-ordinateurs - Vente - Service - Logiciel

999, de Bourgogne, Ste-Foy, Québec — (418) 659*3858
quatre-bourgeois

x 999, de Bourgogne, Ste-Foy, Qué. 659-5075 JM # 0RMIC e ORMIC e ORMIC • ORMIC • ORMIC • ORMIC e ORMIC e ORMIC • ORMIC • ORMIC • ORMIC • ORMIC

BOIS / MATERIAUX
DE CONSTRUCTION

Faites-nous connaître vos quanti 
tés, nous vous ferons connaître 
nos prix

EXPERT EN APPROVISIONNEMENT
1212, ch. Industriel, Bemières

831-4848

Le CARNAVAL 
de Québec

DOIT-IL CESSER D’EXISTER? 
CONTINUER A VIVRE?

Ensemble sofa et fauteuil simple: A
Rég.: $1904. pour ÏJ>1 I o3.

Vous avez des commentaires, des cri­
tiques, des idees. des suggestions sur 
le sujet ?

Le Comité d'etude sur l’avenir du 
Carnaval de Quebec forme par la 
Communauté urbaine de Quebec
est interesse a les connaître

Citoyens, associations, groupes, faites 
parvenir vos mémoires avant le 30 avril 
prochain à 17 heures a

monsieur Benoit Payeur, secrétaire 
comité d’études sur l’avenir 

du Carnaval de Québec 
399, rue St-Joseph Est, chambre 529 
Québec 
G1K 8E2

Communauté urbaine 
de Québec

Le
plus complet sur le marche

(R-9700C) Commandé par 
microprocesseur d utilisation 
facile, plateau rotatif et " 
rôtisseur pour des plats dorés 
à point. Modèles «Panasonic» 
également en montre.

SHARP

OUIPfC 600 BelvetJerp681 2S2S
STE 60v 2651 nocneiïga 658 asss
BOBFevAi Carrefour Jeannois 2TVSS5S
AMOUI 172 St Benoit nord 629 2Î00

Ensemble sofa et fauteuil simple:
Rég: $2070. pour $ ■ 239.

Epargnez de 40 à 60% sur nos trois-places, 
causeuses, fauteuils,modulaires et sectionnels 
dans un grand choix de couleurs et de tissus.

universdécor
à l'intersection Henri IV et boulevard Hamel 
Tél.: (418) 872-2321
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Se rattache au compte courantmmm

Votre besoin est clair, 
votre décision est prise 
et votre choix est fait! 
Maintenant que vous 
connaissez le modèle de 
votre nouvelle voiture 
ou encore, la marque de 
votre prochaine chaîne 
stéréophonique, il vous 
faut alors penser au 
financement!
Votre caisse populaire 
est en mesure d’y ré­
pondre rapidement et 
confidentiellement!

vous accumulez réguliè­
rement une épargne qui 
diminuera d'autant votre 
besoin futur en crédit.
Lorsqu’il est bien géré, 
le crédit devient un outil 
financier intéressant.

Bien plus, votre caisse 
populaire vous suggère 
un bon moyen de gérer 
vos affaires: pourquoi 
ne pas jumeler votre 
Prêt personnel à un 
Placement-Boni? De 
cette façon, tout en rem 
boursant votre emprunt,

électronique inc.
2873. chemin Ste-Foy 
Ste-Foy 653-7768

fabriqué
pour

durer

harman/kardon
série 600

par
Pierre BEAUREGARD

MONTREAL (PC) — 
Comme prévu. la 
Commission d'enquête 
Beaudry a recommandé 
hier que les primes au 
rendement ou boni 
soient prohibés dans les 
mines et que les mineurs 
soient rémunérés à sa­
laire fixe.

Dans son troisième 
rapport, portant celui-là 
sur la sécurité dans les 
mines souterraines, l’or­
ganisme prône éga­
lement la création d’une 
école de formation théo­
rique et pratique des mi­
neurs et l’ac- 
croissementdu nombre 
des inspecteurs.

Dans le document, qui 
comporte 341 pages, le 
juge René Beaudry et le 
commissaire Laurier Ju- 
teau, ingénieur minier, 
affirment avoir dé­
couvert une nette cor­
rélation entre les boni et 
le nombre des accidents 
miniers.

Le rapport souligne 
que les travailleurs 
moins bien payés qui 
cherchent à atteindre le 
maximum par le travail 
à boni et les mineurs 
âgés étaient le plus sou­
vent victimes d’acci­
dent.

Plus le nombre des 
travailleurs touchant 
des boni est élevé dans 
une mine, plus les ac­

cidents sont nombreux.
De façon 
collective

Si les parties devaient 
malgré tout insister 
pour conserver une for­
me de boni, écrit la 
commission, il est re­
commandé “que les pri­
mes au rendement 
soient attribuées de fa­
çon collective de ma­
nière à éliminer la 
compétition relative au 
rendement et ainsi amé­
liorer le comportement 
à l’égard de la sécurité 
de l’ensemble des tra­
vailleurs".

Dans le même cas, la 
commission souhaite 
que les primes ne s’ap­
pliquent qu’à la partie 
de la productivité, au 
maximum dix pour cent 
du salaire de base, et 
soient négociées.

Cependant, le sys­
tème actuellement en 
vigueur pourra être 
maintenu pendant les 
négociations pour éviter 
aux travailleurs des mi­
nes la perte de leur pou­
voir d’achat.

La commission stipule 
toutefois que la période 
de statu quo ne pourra 
pas excéder deux ans, 
“après quoi, faute d'en­
tente, le régime du sa­
laire au rendement de­
vrait être aboli par l’in­
tervention de l’Etat qué­
bécois.

Les auteurs du rap-

Etude sur les liens entre 
les mariés et leurs parents

HAMILTON (PC) — 
Un professeur de l'école 
du travail social de l’U­
niversité de Toronto 
veut démontrer qu’il est 
tout à fait normal que 
des mariés restent plus 
ou moins soumis à leurs 
parents.

Ayant fait une thèse 
sur le sujet des beaux- 
parents il y a 11 ans, M. 
Howard Irving dit que 
75 pour 100 des 54 cou­
ples mariés dont il a étu­
dié le comportement vi­
sitent leurs parents au 
moins une fois par se­

maine et que ceux qui 
en sont empêchés par la 
distance leur té­
léphonent ou leur écri­
vent aussi souvent.

"Ils aiment les liens 
familiaux et les visites, 
dit-il, et quand ils ont 
vraiment besoin d'aide 
c’est à eux qu’ils re­
courent."

La majorité des pro­
blèmes surviennent en­
tre les maris et leurs mè­
res. C’est que la femme 
prend la place de la mè­
re.

Le Docteur

Fernand Bellemare, m.d.
Ophtalmologiste r -----------

exerce sa profession à 
nul autre endroit à Québec

325, rue du Roi
Complexe Bibliothèque de Quebec 

Place Jacques-Cartier

Tél.: 529-9411

A-12

la caisse populaire desjardins

associe bien à Placement

L Association des conseillers 
en organisation et méthodes 

du Québec Inc
Di ner-conférence 

Sujet- Le conseiller en 
organisation et la com­
munication
Invité

Lorraine Mathews
Présidente de L'Indice 
Recherche Marketing 

Date et lieu: MARDI le 
27 AVRIL 1982 a 12h00, 
au CHATEAU FRONTE­
NAC (Salle annexe Mont­
calm)
COUT. $9 00 pour les 
membres $12 00 pour 
les non-membres
Les non-membres sont pries 
de confirmer leur présence 
en communiquant au numéro 
Suivant 831-0071 
STATIONNEMENT AU CHA­
TEAU $2 00 prix fixe sur 
présentation du reçu de parti­
cipation (ANN )

Ecole de technologie supérieure »

Les diplômés adhèrent à l’Ordre des ingénieurs
par J.-Claud* RIVARO
de notre envoyé spécial

MONTREAL — Les 
diplômés de l’Ecole de 
technologie supérieure 
seront membres à part 
entière de l’Ordre des in­
génieurs du Québec dès 
la prochaine année sco­
laire.

Ou bien l’Ordre des 
ingénieurs acceptera de 
proposer une solution 
logique et cohérente, ou 
bien l’Etat interviendra 
d'autorité.

Le ministre québécois 
de l’Education Camille 
Laurin l’a assuré, hier, 
aux 114 finissants de 
l’ETS dont il a présidé la 
remise de diplômes, à la 
Place des Arts.

“On verra alors que 
ma logique risque en­
core d’être implacable” 
a déclaré le ministre.

Il parlait à la sixième 
collation des grades de 
cet institut, créé en 
1971, suite au rapport 
Letendre (1921). Confir­
mé par le rapport sur les

Sciences appliquées 
(1973), recommandant 
la création d’un institut 
universitaire spécialisé 
dans l’ingéniéne de pro­
duction. d’application et 
de réalisation, afin de 
doter le Québec d’une 
technologie de pointe.

Pareil institut, surtout 
destiné aux tech- 
nologistes formés dans 
les collèges généraux du 
Québec, devait offrir 
une formation scien­
tifique pouvant coe­
xister avec le génie tra­
ditionnel, enseigné dans 
les universités qué­
bécoises.

Les objectifs du gou­
vernement québécois 
n’ont pas changé, a dé­
claré hier le ministre 
Laurin. Comme la chose 
existe en Allemagne, en 
Suisse, en France et mê­
me aux Etats-Unis, le 
Québec doit se doter 
d’un système de for­
mation universitaire où 
les ingénieurs ayant re­
çu une formation sur­

tout orientée vers l'ap­
plication pratique au­
ront les mêmes droits et 
les mêmes privilèges

3ue les ingénieurs tra- 
itionnels surtout for­

més dans le domaine de 
la théorie.

Un sujet de fierté
Le président de l’u­

niversité du Québec, M. 
Gilles Boulet, voit en 
l’ETS l’élément le plus 
précieux et le plus pro­
metteur qui puisse exis­
ter au sein du réseau des 
universités québécoises, 
parce qu'elle constitue 
un lien concret entre le 
monde de l’industrie et 
celui de la recherche 
universitaire.

Mais le président du 
conseil d'administration 
de cette dernière, M. 
Raymond Sirois de Ri- 
mouski, déplore l’at­
titude de l’Ordre des in­
génieurs du Québec face 
à ses 463 diplômés. On a 
refusé de les admettre 
dans l’Ordre, on a dé­

nigré leur compétence 
sur la place publique. 
Par voie de consé 
quence, les diplômés ont 
été l’objet de dis­
crimination et d'os­
tracisme, des entreprises 
ont formellement refusé 
de les embaucher.

Il a fallu un décret 
ministériel, une loi, le 23 
juin 1981, pour préciser 
à l’OIQ que le diplôme 
en technologie su­
périeure de l'université 
du Québec donne ou­
verture au permis de 
pratique de la formation 
d’ingénieur.

Même après le décret 
pendant que l’on né­
gociait à la faveur de 
moratoires, des di­
plômés de l'ETS ont dû 
recourir aux tribunaux 
pour faire respecter 
leurs droits, a rappelé M. 
Sirois.
Le ministre Laurin

Mais on a clairement 
pu constater, hier, au 
ton de voix du ministre 
qu'une décision est im­

minente et qu’elle sera 
ferme.

De façon non équi­
voque. il a signalé aux 
finissants que le mo­
ratoire est terminé et 
que le décret de l’an der­
nier est toujours en vi­
gueur. L’OIQ a donc l’o- 
bligation de les ac­
cueillir dans ses rangs.

Restent seulement les 
modalités d'application 
quant aux solutions pro­

posées, par l'Ecole, par 
l'association de ses di­
plômés et par l’Ordre.

Le ministre admet que 
la tâche n’est pas pour 
autant facile. Il s’agit de 
savoir quel titre pro­
fessionnel porteront les 
bacheliers en tech­
nologie de l’ETS. Il s'a­
git de savoir si l’Ordre 
devra les accepter de fa­
çon pure et simple 
comme ingénieurs ou

s’il ne faudra pas plutôt 
songer à la création d’u­
ne corporation mixte. Il 
s’agit aussi de savoir si 
ces nouveaux membres 
de l’OIQ devraient ou 
non être assignés à un 
domaine spécifique du 
génie.

Il Interviendra

“La recherche d’une 
solution définitive devra

se faire dans le respect 
des particularités de 
chacun et surtout en 
évitant de réouvrir les 
débats sur la qualité et 
la pertinence de la for­
mation des bacheliers en 
technologie puisque le 
décret gouvernemental 
a déjà tranché la ques­
tion” a dit M. Laurin 

Faisant appel à la 
bonne volonté de cha­
cune des parties, pour

qu'elles en viennent à 
un accord rapide et ac­
ceptable, le ministre de 
l'Education a déclaré 
qu’à défaut d'un consen­
sus valable, il se verra 
dans l’obligation d’in­
tervenir, “de façon à dis­
siper l'inquiétude des di­
plômés de l’ETS.’’

Pour le ministre, l’a­
venir économique et in­
dustriel du Québec en 
dépend

La commission Beaudry 
dépose son 3e rapport

port suggèrent éga­
lement la re­
connaissance de trois 
classes distinctes de mi­
neurs reliées à l’ex­
périence et aux ap­
titudes de chacun re­
lativement aux travaux 
à exécuter en milieu mi­
nier, soit apprenti mi­
neur, mineur junior et 
mineur senior.

On recommande aussi 
que des études en pro­
fondeur soient en­
treprises sur l’influence 
de certaines conditions 
de travail à l’égard de la 
santé et de la sécurité 
du travail dans les mines 
souterraines.
La société Bell

Au cours de leurs tra­
vaux, les commissaires 
disent avoir constaté 
que la société étatique 
Bell, filiale de la Société 
nationale de l’amiante 
affichait le pire dossier 
quant à la sécurité dans 
l’industrie minière au 
Québec.

Elle recommande en 
conséquence que sous 
l’égide de la CSST, le 
ministre du Travail et de 
la Main d’oeuvre en­
treprenne avec la coo­
pération de la SNA et du 
syndicat affilié à la FTQ 
un programme d’action 
d’urgence visant à en­
rayer radicalement et à 
court terme la fré­
quence et la gravité des 
accidents à la mine Bell.

La commission Beau- 
dry recommane éga­
lement plusieurs mo­
difications à l'actuel Rè­
glement de la salubrité 
et la sécurité dans les 
mines et carrières.

A l’origine, la commis­
sion avait été instituée 
pour élucider les cir­
constances de la tra­
gédie qui a fait huit 
morts dans les galerie de 
la mine Belmora! de Val- 
d’Or le 20 mai 1980.

Le premier volume du 
rapport portait pré­
cisément sur cette tra­
gédie, alors que le se­
cond portait sur le sau­
vetage minier au Qué­
bec.

À la Caisse populaire 
Desjardins, vous 
parlez d’argent avec 
des gens qui veillent 
à vos intérêts.

COLLECTIONNEURS, NOTEZ BIEN!

Casavant a décidé de discontinuer la production 
des deux groupes de meubles

Coeur-de-pomme et Bois-fleuri.

Ces collections signées cassant 
ne seront plus fabriquées.

Profitez donc de ces valeurs au plus tôt.

Exclusivement à

la maison Casavant
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• 206, rue Saint-Paul ouest, Montréal (51 4) 845-711 8
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• 900, rue Girouard est, Saint-Hyacinthe (51 4) 773-1457
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• 6, Côte de la Fabrique, Québec (41 8) 692-1 272
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